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Préface


On dit les Français pessimistes. Ce n’est pas être pessimiste – les défis ne stimulent-ils pas les énergies ? – que d’être conscient de la situation particulièrement complexe dans laquelle nous nous trouvons en matière d’enseignement supérieur, de recherche et d’innovation : crise financière, difficulté pour les pays de l’Union européenne de concilier des conceptions économiques et des architectures sociales héritées de passés différents (qu’on pense à la politique relative à la concurrence ou aux modes d’intervention de l’État !), tâtonnements en matière de politique industrielle, tentatives pour établir un lien plus direct entre l’investissement en enseignement-recherche et l’innovation (Ah ! le 3 % de Lisbonne-Barcelone !). À quoi s’ajoute pour la France la nécessité de responsabiliser des établissements d’enseignement supérieur et de recherche qui n’échapperont pas à la concurrence internationale et de rationaliser ses particularismes (dualité grandes écoles/universités) pour en tirer le meilleur parti.

On peut au moins avancer une certitude : si nous n’avions pas pris le parti du mouvement, nous serions perdus. Le mouvement est aujourd’hui encore le plus sûr indicateur de ce qui se passe. Les indicateurs de performance sont décevants, alors qu’on aimerait s’appuyer sur eux : la crise continue de fausser les perspectives, la progression consistant parfois à ne pas reculer, la recherche est par nature une activité à effet différé, et enfin les réformes douces – puisque c’est la voie qui a été choisie – laisseront longtemps coexister les avant-gardes du changement et les comportements anciens. Les indicateurs de mouvement, eux, sont en hausse : citons, du côté de la recherche publique, les pôles de compétitivité, les Instituts Carnot, la prise d’autonomie des universités, le mouvement de concertation des alliances, le souci de clarifier la valorisation ; du côté des entreprises, une tendance mondiale à s’appuyer davantage sur les équipes publiques à la fois comme sources de connaissance, portes d’entrée de réseaux, partenaires pour le partage des risques et la mutualisation des moyens, centres d’attraction intellectuelle où l’on trouvera des cadres de bon niveau. Et, là-dessus, les opérations conjointes des investissements d’avenir.

Ces mouvements seront-ils durables, préparent-ils des changements irréversibles ? C’est la question qui a été débattue lors des « mercredis de l’ANRT », une série de séminaires public-privé que nous avons organisés en partie sur la base de travaux de FutuRIS. Il en ressort que les grandes entreprises à vocation internationale pratiquent, et chacune dans plusieurs pays, toutes les formes de coopération avec les établissements publics d’enseignement supérieur et de recherche, jusqu’à des laboratoires communs où les deux co-investissent. Elles peuvent tirer de ces opérations davantage que des résultats de recherche et d’éventuels transferts de technologies : une modification de leurs points de vue et de leurs orientations, une perception plus organisée de ce qui peut faire bouger les choses, y compris par apport de disciplines qu’elles ne maîtrisent pas elles-mêmes, le repérage et l’attraction de nouveaux talents. Mais à une condition : soigner le facteur humain, prendre le temps de se comprendre, organiser les relations entre chercheurs publics et privés afin qu’ils ne soient pas déroutés par leurs différences, et que cette sortie temporaire de leur milieu d’origine ne nuise pas à leur carrière – au contraire. Cela vaut aussi pour les établissements publics : peut-être ont-ils d’ailleurs plus à gagner que les entreprises à percevoir des réalités complémentaires de leurs références habituelles, à élargir leur horizon.

Tout cela va au-delà des conceptions traditionnelles des contrats et de la valorisation. Le « gagnant-gagnant » ne s’apprécie pas qu’en termes financiers et s’étend sur plusieurs années de coopération confiante. Si l’on tient compte de la diversité des disciplines, des secteurs, des entreprises, des laboratoires, des pays, de la complexité des écosystèmes, de la difficulté pour chacun à travailler simultanément dans plusieurs configurations et à cependant intégrer tout ce qu’il reçoit sans disperser ses objectifs et brouiller son identité (important pour les laboratoires publics, surtout en France ou les réformes ont multiplié les structures et les étiquettes).

Les pouvoirs publics, et particulièrement l’État, sont un partenaire souvent essentiel, mais c’est le choix de leurs modes d’intervention qui est le plus décisif :

— avec le crédit d’impôt recherche, l’État aide les entreprises sans interférer, reconnaissant ainsi l’impossibilité de se mettre à leur place pour s’adapter et laissant les écosystèmes s’organiser sans vouloir privilégier tel type d’entreprise – ce que les critiques favorables à des politiques catégorielles n’ont pas voulu voir ;

— sont importantes aussi les manières dont l’État va apprécier les performances des établissements publics dont il continuera de fournir directement la plus grande part du financement, et les marges de manœuvre qu’il donnera à leurs responsables, parfois contre les traditions corporatistes.

Les intentions ne sont nulle part en cause. Mais les conceptions divergent, car chacun est immergé dans un milieu qui a les siennes (qu’on pense au mélange en Europe des conceptions libérales britanniques, industrielles allemandes, dirigistes françaises, sans parler des 24 autres). L’expérience montre cependant que les actions communes se développent, encore une fois grâce à beaucoup d’efforts, et que les obstacles théoriques cèdent sous la pratique.

La pratique est d’abord l’affaire des acteurs directs mais en France, pour les prochaines années, compte tenu de la situation initiale, une grande responsabilité va incomber à l’État : celle de faire en sorte que les enseignants-chercheurs et les chercheurs du secteur public aient tous une mission qui puisse les enthousiasmer, dans des conditions matérielles adéquates. Il n’y aura pas que de grandes universités internationales, le lien entre enseignants-chercheurs et chercheurs doit être organisé sans a priori, les diverses missions doivent être reconnues et évaluées sans confusion.

L’État « stratège » – puisque le mot a été prononcé – doit aussi améliorer la vision d’ensemble, faire en sorte que chacun dispose des informations nécessaires pour définir ou apprécier sa mission, sa position dans le système français de recherche et d’innovation. Ce à quoi FutuRIS, depuis le début, essaie de contribuer.

Denis Ranque
Président du comité d’orientation de FutuRIS
Juillet 2011






Introduction


Cet ouvrage est le sixième dans la collection des livres que FutuRIS consacre annuellement à l’évolution du système français de recherche et d’innovation. Ce seul chiffre rappelle, s’il en était besoin, qu’une dizaine d’années se sont maintenant écoulées depuis le début des discussions sur les réformes ayant conduit à la loi de 2006, et donne une indication sur les délais d’évolution à considérer même si l’on se limite à l’espace national. À l’échelle de l’Union européenne, les temps de consultation, d’élaboration de compromis et d’adoption des textes allongent ces derniers de quelques années au moins.

À ces deux niveaux, la recomposition d’un système de recherche et d’innovation suppose que soit maîtrisé à tout moment un double équilibre : celui doit être trouvé entre l’élargissement des connaissances et l’émergence d’innovations utiles en développement économique et social, et celui de la répartition des rôles entre les administrations publiques et les acteurs de la recherche et de l’innovation.

Au cours de son histoire, FutuRIS à toujours veillé à ne pas perdre de vue ces deux équilibres en attachant autant d’importance aux acteurs publics qu’à ceux des entreprises, aux régulations centrales qu’à la vie sur le terrain.

Naturellement, d’une année à l’autre, nous cherchons à suivre les évolutions tendancielles tout en mettant l’accent sur des sujets que nous n’avions pas abordés.

Le livre 2011 est divisé en deux parties de six chapitres chacune, la première traitant du SFRI et de son environnement européen, la seconde posant la question suivante : « Innover (mieux) : où et comment ? ».

En fin de livre, les annexes regroupent les résumés des chapitres, des fiches repères (notamment sur le programme des investissements d’avenir et, concernant l’Europe, sur l’Union de l’innovation), l’éphéméride (de juillet 2010 à juillet 2011), la liste des sigles utilisés et les remerciements.

Traditionnellement, le premier chapitre présente un panorama d’ensemble de l’évolution du SFRI. Cette année, je l’ai intitulé : « Un système qui change au milieu des écueils ». Après un survol des réformes, il énumère les éléments qui attestent des changements en cours, puis souligne les principaux écueils (internes au SFRI) qui sont encore à prendre en compte.

Vincent Charlet a pris en charge la rédaction délicate du deuxième chapitre sur « La dépense de RD en France et les priorités de l’action publique ». Le retard avec lequel certaines statistiques sont connues, la coexistence de dépenses publiques budgétaires et extrabudgétaires, les incertitudes sur les dépenses des entreprises (et l’effet du CIR) exigent des interprétations. La conclusion est néanmoins claire : l’effort français de RD n’a pas été compromis par la crise conjoncturelle et les difficultés de l’État résultant du déficit public.

Nadège Bouquin, Rémi Barré et Violette Nemessany sont les auteurs du chapitre 3 intitulé : « Vers de nouvelles configurations universitaires ». S’inspirant des réflexions d’un groupe présidé par Robert Chabbal, le chapitre montre la diversité des recompositions en cours des universités sur le territoire français et, sur cette base, soulève les principales questions qui restent à résoudre. L’intérêt de ce chapitre est de montrer concrètement comment les acteurs universitaires régionaux s’approprient leurs nouvelles libertés en fonction des conditions locales, et les enjeux qui en découlent en termes d’organisation et de gouvernance.

Depuis son extension, le crédit impôt recherche fait l’objet de controverses qui se caractérisent par le fait que les arguments des uns et des autres se déploient dans des « mondes » différents régis par des valeurs spécifiques. Le chapitre 4, rédigé par Vincent Charlet et Violette Nemessany, conclut en soulignant la nécessité de se donner le temps de pouvoir apprécier l’efficacité de ce dispositif.

Créée par la loi de 2006, l’Agence pour l’évaluation de la recherche et de l’enseignement supérieur (AERES) a beaucoup travaillé depuis. Aussi a-t-il été jugé souhaitable de consacrer un chapitre à « L’impact des évaluations de l’AERES sur la stratégie des universités », un sujet que n’avait encore jamais abordé FutuRIS. Le texte du chapitre (chapitre 5) est dû à Rémi Barré et Catherine Raffour.

Enfin, la première partie se termine par un chapitre de Philippe Laredo sur « L’Europe de la recherche et de l’innovation en transition ». L’auteur montre que, dans les domaines de la recherche et de l’enseignement supérieur, l’Europe à vécu de 2000 à 2010 une période de changements institutionnels, mais qu’à l’opposé, les politiques européennes de la technologie et de l’innovation ne se sont traduites que par peu d’avancées significatives. Il s’interroge à titre personnel sur ce que devraient être les gouvernances européennes dans l’avenir.

La seconde partie débute par un chapitre de Pierre Bitard et Denis Randet : « Quels régimes de valorisation pour une création commune de valeur ? ». Le texte repose sur le travail collectif de responsables d’entités de recherche publique et de dirigeants d’entreprise qui ont dégagé les formes de collaboration qui, à l’expérience, sont les plus efficaces pour les deux parties.

Le chapitre suivant (chapitre 8) s’intéresse à une forme particulière d’innovation, celle qui s’incarne dans les modèles d’activités et dont l’importance est souvent sous-estimée. Le chapitre a été rédigé par Pierre Bitard, rapporteur d’un groupe de travail sur le sujet présidé par Philippe Lemoine.

Un autre aspect de l’innovation est abordé dans le chapitre 9 dans lequel Jean Potage, sous le titre : « Des achats à la co-innovation avec les fournisseurs », examine comment les achats peuvent être insérés dans un processus d’innovation commun à l’entreprise et à ses fournisseurs.

Anne-Cécile Ollivier est l’auteur du chapitre 10 sur « Les instruments et les modes de soutien public aux éco-activités ». Après une mise à plat des concepts, basée sur des définitions internationales et européennes, ce chapitre explore les moyens dont disposent les pouvoirs publics pour favoriser le développement des éco-activités dans le cadre de la transition vers une économie verte, et illustre la complexité de l’action publique dans ce domaine à travers les exemples français et allemand.

À titre personnel, je m’interroge quelque peu sur le fait de désigner, par des définitions et une terminologie spécifiques, des secteurs ou domaines particuliers qui seraient ceux de la protection de l’environnement et de la recherche d’un développement durable, non parce que j’ai des doutes sur l’importance de ces objectifs, mais au contraire parce que j’estime qu’ils ne vont pas seulement affecter des sphères technologiques ou économiques particulières, mais l’ensemble des activités des sociétés humaines.

C’est un autre aspect de l’innovation que Dominique Foray analyse dans le chapitre 11 : « À la recherche d’une spécialisation intelligente des régions européennes ». Sa thèse, que justifient de nombreuses observations, est qu’en dehors des cas où un investissement structurant d’une multinationale oriente les investissements d’une région, le développement résulte moins d’une application abstraite de priorités nationales que de l’action d’un groupe d’entrepreneurs locaux susceptibles d’inventer des niches productives se renforçant mutuellement.

Habituellement, le livre se termine par un essai sur les relations entre la recherche, l’innovation et la société, des relations abordées dans un contexte plus large que celui de l’antagonisme illustré tous les jours par le « NIMBY » anglo-saxon (not in my backyard) et prenant en compte l’éventail des défis que doit relever peu ou prou une société française immergée dans la mondialisation.

Cette année, nous avons choisi de confier ce dernier chapitre à Alan Feenberg dont les « Dix paradoxes de la technologie » mettent brillamment en évidence la complexité des rapports que la technologie entretient avec la société.

J’espère que cette introduction donnera aux lecteurs le goût de lire ce livre dont la diversité ne cache pas la colonne vertébrale centrée sur l’évolution du Système français de recherche et de l’innovation dans le cadre européen et international.

Le très court épilogue qui clôt le livre insiste sur la continuité nécessaire pour que les acteurs de terrain, publics et privés, s’approprient les réformes engagées et dégagent eux-mêmes les voies d’un SFRI efficace et adapté à notre époque.








Première partie

Le SFRI et son environnement
 européen





Chapitre premier

Un système qui change
 au milieu des écueils

Jacques Lesourne


Dans les années 2000, les milieux de la recherche publique et privée en France s’inquiètent d’une détérioration de l’écosystème français d’innovation. La lente érosion de la part des dépenses de RD dans le PIB, cet indicateur synthétique et emblématique du parti pris européen de fonder la croissance sur l’innovation, en témoigne.

Les ministres successifs en charge de la Recherche se penchent sur des réformes possibles. Les chercheurs publics, inquiets d’une baisse des recrutements et des crédits, lancent début 2004 le mouvement de protestation « Sauvons la recherche ». Parmi d’autres enceintes, le conseil de l’ANRT dont les administrateurs sont issus des entreprises, des grands organismes de recherche et des établissements d’enseignement supérieur amorce une réflexion prospective qui donnera lieu à l’actuelle plate-forme FutuRIS.

De cette période de débat émergeront, la création des pôles de compétitivité (2004), l’Agence nationale de la recherche (2005), une loi de programme pour la recherche (2006), puis, de façon quasi continue jusqu’à aujourd’hui, une rafale de réformes, certaines oubliant les précédentes, d’autres échouant, d’autres prenant enfin racine.

En 2011, au bout de sept ans, et alors que les décisions sur les investissements d’avenir s’enchaînent, il devient possible, après avoir rappelé les grandes lignes des réformes, d’observer les changements en cours et de s’interroger sur les écueils qui subsistent. C’est ce que je vais tenter de faire dans ce premier chapitre de l’édition 2011 du livre de FutuRIS.


Une brève synthèse des réformes

En simplifiant, mais il le faut, les réformes se déclinent autour de cinq grands objectifs :


	— amorcer un processus de pilotage stratégique ;


	— développer l’autonomie et la responsabilité des acteurs, notamment universitaires – cette évolution allant de pair avec la mise en place d’un système d’évaluation rénové ;


	— favoriser les coopérations entre les acteurs, publics et privés, afin de constituer des ensembles et des environnements plus efficaces et plus innovants (décloisonnement, fluidité des échanges, constitution de masses critiques, recherche de synergies en matière de programmes, de compétences, de moyens…) ;


	— augmenter la contribution du système d’enseignement supérieur et de recherche à la création de valeur économique, en améliorant les processus de transfert et de valorisation ;


	— remettre à niveau les moyens matériels de l’enseignement supérieur et de la recherche publique, principalement sur la base d’un financement sur projets, tout en instaurant un soutien différencié selon les mérites scientifiques et technologiques.




Les réformes liées à ces objectifs ont connu des sorts variables. On peut donner quelques exemples des réalisations et de la portée des changements induits.

1) En matière de pilotage stratégique, il faut mentionner, en 2006, la création du Haut Conseil de la science et de la technologie (HCST) sous l’autorité du président de la République, et le lancement en 2009 de la Stratégie nationale de recherche et d’innovation (SNRI).

La première de ces initiatives a été un échec. Le HCST, réformé en 2009, a été placé au niveau du Premier ministre au moment même où les initiatives partaient de l’Élysée. Depuis, il opère dans le silence, sans influence apparente.

Quant à la Stratégie nationale de recherche et d’innovation, elle a été adoptée en Conseil des ministres en décembre 2009, pour la période 2009-2012, à partir des conclusions d’une vingtaine de groupes de travail qui ont travaillé pendant plusieurs mois. Des principes directeurs ont été énoncés et une liste de domaines prioritaires a été établie, sur la base de leur importance scientifique, socio-économique ou en matière de souveraineté. La SNRI ne s’exprime pas sur les domaines pour lesquels l’effort public pourrait être réduit, de même qu’elle n’aborde pas véritablement la question de l’affectation des ressources budgétaires. Le ministère poursuit actuellement ses travaux.

2) Concernant l’autonomie des acteurs, un élément majeur a été l’adoption le 10 août 2007 de la loi Libertés et responsabilités des universités (LRU) et, dans ce cadre, l’octroi progressif aux universités des « responsabilités et compétences élargies » (RCE). L’intention affichée du gouvernement est d’aider ces établissements à devenir des éléments pivots du système de recherche.

Même si des réserves ont été émises sur les justifications ou les implications concrètes de la loi, la LRU aura incontestablement une influence profonde sur la recherche et l’enseignement supérieur en France. Néanmoins, il ne faut pas oublier que les universités continueront à recevoir de l’État l’essentiel de leur financement et que les modalités d’attribution de ces financements auront, elles aussi, beaucoup d’influence sur l’évolution du système. Or les premiers modèles de calcul proposés (dispositif SYMPA) laissent perplexe.

On peut également regretter que la loi prive les administrateurs extérieurs du droit de participer à l’élection du président d’une université, ce qui affaiblit ce dernier face aux pressions internes.

Enfin, la loi n’aborde pas le statut juridique d’entités constituées par plusieurs universités ou organismes de recherche, ce qui risque de poser des problèmes de gouvernance pour les rassemblements envisagés dans le cadre de PRES ou de certains types d’investissements d’avenir.

La LRU a été suivie d’un décret difficilement négocié et diversement accueilli sur le statut des enseignants-chercheurs, mais il n’est pas clair actuellement que la multiplicité des textes permette de progresser dans la gestion des ressources humaines des enseignants-chercheurs.

Avant même le vote de la loi LRU, mais en cohérence avec l’esprit du processus de réforme, le choix a été fait de créer en 2006 une agence unique d’évaluation. L’AERES est chargée de l’évaluation des établissements d’enseignement supérieur et de recherche, des organismes de recherche, des unités de recherche, des formations et diplômes d’enseignement supérieur, ainsi que de la validation des procédures d’évaluation de leurs personnels. Le travail de cette institution est en train d’avoir un effet structurant (peut-être même un peu brutal) sur la recherche publique, compte tenu des latitudes plus grandes accordées aujourd’hui aux établissements et à leurs partenaires (entreprises, étudiants…).

3) Trois points peuvent être relevés dans le domaine des coopérations entre acteurs.

Conçus pour permettre des regroupements entre universités, ainsi qu’avec les grandes écoles, les PRES (pôles de recherche et d’enseignement supérieur) ont démarré lentement, recouvrant un spectre large d’initiatives allant de projets de fusion à des associations légères. Aujourd’hui, ils se révèlent parfois au centre des changements, par exemple quand ils portent les projets d’initiatives d’excellence (Idex) dans le cadre des investissements d’avenir.

Au niveau régional, les pôles de compétitivité, au nombre de 71 mais aux niveaux d’ambition différents, ont inégalement prospéré. Certains constituent désormais un ancrage régional irréversible pour la coopération public-privé en matière de recherche.

Enfin, il faut citer aussi la constitution d’alliances, regroupant les organismes publics de recherche par grandes thématiques, en vue d’une meilleure coordination de leur programmation de recherche. Cinq alliances ont ainsi vu le jour entre avril 2009 et juin 2010 : Aviesan (sciences de la vie et de la santé), Ancre (énergie), Allistène (numérique), Allenvi (environnement) et Athéna (sciences humaines et sociales).

4) L’accent sur l’innovation et la création de valeur s’est traduit par l’extension considérable du domaine et du volume financier du crédit impôt recherche en 2008, afin de stimuler la recherche des entreprises de toutes tailles. Le mérite essentiel du CIR vient de ce qu’il ne suppose aucun jugement a priori de l’administration mais qu’il suit au contraire les formes d’évolution de la production nationale. Les entreprises sont en effet insérées dans des réseaux mondialisés d’une grande complexité ; elles adoptent des stratégies adaptées à leurs segments de marché et peuvent être conduites à en changer rapidement. Dans ces conditions, en dehors de quelques rares filières, aucune administration ne peut juger, mieux ou plus vite qu’elles, de la validité des recherches qui leur sont nécessaires. C’est pourquoi les entreprises apprécient tant la souplesse et le caractère « sectoriellement neutre » du crédit d’impôt.

5) L’affectation de nouveaux moyens de financement sur projets a entraîné la naissance de deux agences : l’ANR (Agence nationale de la recherche) et l’AII (Agence de l’innovation industrielle).

La première, même si elle n’a pas reçu au fil des années les financements promis, est une réussite grâce à la qualité de sa direction et en dépit de la circonspection parfois explicite des grands organismes. Le risque est plutôt désormais que l’on compromette son efficacité en accroissant ses responsabilités tout en réduisant ses moyens.

La seconde, en revanche, a échoué pour des raisons multiples, parmi lesquelles la difficulté d’apporter les preuves de conformité avec les règles communautaires sur la concurrence, le petit nombre de grands projets proposés par les industriels et peut-être un lancement trop rapide. Elle a été supprimée et c’est dans OSEO qu’ont été regroupées l’ANVAR, la BDPME et les restes de l’AII.

6) La volonté de mettre en place un soutien différencié aux meilleurs laboratoires a vu, dans un premier temps et suivant des objectifs différents, la naissance des Instituts Carnot (inspirés des Instituts Fraunhofer allemands et sélectionnés en fonction de l’importance et de la qualité de leur collaboration avec des entreprises), des RTRA (Réseaux thématiques de recherche avancée) et des CTRS (Centres thématiques de recherche et de soins). Dans tous ces cas, les financements étaient prévus pour une durée limitée (quatre ou cinq ans). En subsistent aujourd’hui, d’une part, les Instituts Carnot dont le financement d’une deuxième vague quadriennale a été décidé au titre des investissements d’avenir et, d’autre part, ceux des RTRA ou CTRS qui sont parvenus à s’organiser comme des fondations pérennes.

7) Le plan Campus lancé par le gouvernement en février 2008 et doté de cinq milliards d’euros en capital (après complément via le plan de relance) doit permettre à douze pôles universitaires impliquant trente-neuf universités de réaliser des opérations importantes de rénovation immobilière. Il devrait poser les bases matérielles de l’émergence de sites universitaires d’excellence, attractifs au niveau international. Le volume effectif des moyens financiers disponibles et la pertinence de certains montages financiers ne sont toutefois pas toujours clairs.

8) Dernière initiative d’envergure, le programme d’investissements d’avenir vise à doter sur appel à projets des entités jugées excellentes par des jurys, qui recevront le plus souvent un capital non consomptible dont l’État leur versera les intérêts à un taux fixé à l’avance.

Compte tenu de la multiplicité des appels à projets lancés, recourant à des formes différentes de soutien financier et s’étalant dans le temps en plusieurs tranches, il est difficile de juger l’impact de cette grande initiative. Mais il faut relever dès maintenant :


	— que les acteurs participant à la préparation des projets ont effectué un travail considérable, avec une mobilisation sur des enjeux d’organisation et d’efficacité que sinon nous n’aurions sans doute pas connue ;


	— que, malgré les surprises et les déceptions, les choix des jurys semblent être reconnus comme résultant de jugements sérieux et objectifs.




Il y a donc de grandes chances pour que le programme d’investissements d’avenir contribue de façon significative à l’évolution du paysage du SFRI.

Une fiche repère, en fin d’ouvrage, expose les objectifs du programme et en détaille l’organisation. Par ailleurs, deux chapitres traitent plus spécifiquement de cette question, le chapitre 2 sous l’angle des moyens financiers supplémentaires et le chapitre 3 qui s’intéresse au devenir des sites d’enseignement supérieur et de recherche à la suite de la série de réformes dont les investissements d’avenir constituent le point d’orgue. Enfin, la Mission d’évaluation et de contrôle de l’Assemblée nationale doit faire paraître à l’automne 2011 un rapport consacré aux financements extrabudgétaires de la recherche et de l’enseignement supérieur.




Les indices du changement en cours

Grâce aux efforts budgétaires et au crédit impôt recherche, le SFRI qui pouvait être fortement atteint par les conséquences de la crise financière de 2008 a traversé cette période sans affaissement grave de ses moyens. Ceci a permis de conserver le minimum de marges de manœuvre sans lesquelles aucun mouvement significatif de réorganisation n’aurait pu être envisagé, laissant apparaître les signes d’un changement à l’œuvre aujourd’hui. Toutefois, il n’est pas acquis que ce minimum puisse être sauvegardé y compris dans un avenir proche, soit par des effets tardifs de la crise dans notre pays, soit du fait de régulations politico-administratives générales parfois appliquées sans prise en considération des objectifs affichés par ailleurs (voir la RGPP, Révision générale des politiques publiques lancée en juillet 2007).


La mobilisation des acteurs en réponse aux incitations

Qu’il s’agisse de la constitution des PRES, de la mise sur pied de pôles de compétitivité, des projets soumis à l’ANR, ou encore des réponses aux appels d’offres pour les investissements d’avenir, les initiatives des acteurs jouent un rôle essentiel. Non seulement ils donnent corps, par leurs offres, aux intentions de l’exécutif, mais c’est aussi surtout sur eux que repose ensuite la mise en œuvre efficace des projets sélectionnés.

Il importera donc que les pouvoirs publics veillent à ne pas éteindre les espoirs qu’ils ont suscités.




La recomposition du paysage de l’enseignement supérieur

Dans l’édition 2010 de son ouvrage, FutuRIS avait souligné combien était large le spectre des PRES, certains n’étant que des associations « molles » tandis que d’autres annonçaient des fusions d’établissements.

Actuellement, le nombre de PRES est de 21. En outre, l’ancien PRES « université de Strasbourg » a fait le choix de créer une université unique, née en 2009 avec une nouvelle structure interne et notamment l’instauration de collegiums. D’autres universités affichent aussi la volonté de se rapprocher, voire de fusionner. C’est notamment le cas des sites de Lorraine, de Toulouse, de Bordeaux, de Grenoble, d’Aix-Marseille et de Montpellier. La création de telles entités implique naturellement de longues négociations pour rapprocher des établissements de statuts différents.

À noter quelques cas particuliers :


	— ParisTech réunit douze grandes écoles d’ingénieurs et de management sur trois campus : ParisTech-Sud à Saclay, ParisTech-Est à Marne-la-Vallée, et ParisTech-Centre dans Paris. Un déplacement de l’ensemble (ou d’une partie importante de l’ensemble) vers Paris-Sud est en cours de discussion. Ce PRES est d’inspiration assez différente des autres et son intégration future dans le système n’apparaît pas encore clairement ;


	— le Plateau de Saclay réunit un tel nombre d’établissements que son organisation future est loin d’être claire (à supposer qu’en dehors des infrastructures une organisation soit nécessaire) ;


	— les PRES de Paris intra-muros rapprochent des établissements souvent très différents, dont les complémentarités ne semblent pas évidentes et ne résulteront que de projets futurs communs.







Des contacts entre les universités et les grandes écoles

Depuis la fin du XVIIIe siècle, le système d’enseignement supérieur français a été clivé en deux groupes : des grandes écoles reposant sur la sélection par concours et sur une proximité avec le tissu des activités économiques d’un côté, et des universités refusant la sélection à la sortie du baccalauréat, privilégiant la transmission du savoir et réservées à l’égard des entreprises de l’autre. L’opposition entre les deux systèmes s’est exacerbée au moment de l’explosion du nombre d’étudiants du supérieur et autour des réformes de 1968, le principe d’une sélection à l’entrée de l’université étant refusé par une partie importante de l’opinion.

Pourtant, progressivement, s’étaient développées au sein de l’université des enclaves n’obéissant pas à la même logique (les IUT datent de 1966, les INSA remontent à la décennie précédente), tandis que, simultanément, se multipliaient de nouvelles écoles d’ingénieurs et de management. Les universités constataient que leur échappait une partie des meilleurs étudiants de chaque tranche d’âge, tandis que les écoles (à l’exception de quelques-unes comme l’École des mines de Paris) devaient reconnaître qu’elles étaient déficientes en matière de recherche. Plus près de nous, dans plusieurs régions, des rapprochements de proximité ont vu le jour et la récente création de PRES a permis à un certain nombre d’acteurs de commencer à explorer des formes de coopération.

Il reste néanmoins de forts obstacles à de tels rapprochements, notamment pour les écoles les plus prestigieuses. Ces obstacles renvoient à des questions de culture, de gouvernance et d’organisation.

Les relations universités-grandes écoles seront évoquées dans le chapitre sur les investissements d’avenir.




L’acceptation de l’évaluation

L’insuffisance d’évaluations au sein du système public de recherche a été maintes fois dénoncée, même si la critique a porté moins sur l’évaluation elle-même que sur l’impossibilité d’en tirer des conséquences.

Plusieurs indices suggèrent que la situation évolue :

1) La conjonction de l’autonomie des universités et de la création de l’AERES a débloqué le système. L’AERES a classé les laboratoires de A à D et les organes dirigeant des universités se sont considérés comme obligés d’en tenir compte dans l’organisation de la répartition des moyens internes. La réaction semble parfois trop brutale ; l’AERES, dont le spectre de compétence est très large, va devoir adapter ses procédures et ses critères à un éventail de situations correspondant à des objectifs, des missions et des caractéristiques propres ne relevant pas de dimensions académiques.

2) Qu’il s’agisse des appels d’offres du PCRDT, de l’ANR, des investissements d’avenir, les entités de recherche prennent l’habitude d’accepter la concurrence et de se soumettre aux décisions de jurys.

Mais autant les procédures sont souhaitables lorsque les affectations de moyens sont significatives, autant, il faut éviter que les équipes perdent leur temps sur des propositions, souvent régionales, de faible ampleur où le coût de la préparation de la réponse est du même ordre de grandeur que les sommes allouées.




Une meilleure compréhension des coûts

Il y a encore quelques années, l’usage dans les laboratoires publics était de se désintéresser des coûts fixes de personnels, de bureaux et d’équipements pour se concentrer sur l’obtention et la gestion des sources couvrant les dépenses courantes, que ces sommes proviennent d’affectations budgétaires ou de contrats. Il en résultait logiquement des choix qui ne correspondaient pas au meilleur usage des ressources mises en œuvre par les laboratoires. Désormais, la tendance est à la prise en compte des coûts complets. Mais cela suppose une adaptation de la part des organismes de recherche et des agences de financement.




Un espoir d’amélioration de la position concurrentielle de la France pour la recherche des entreprises

L’actualité récente semble indiquer que les multinationales, lorsqu’elles sont placées devant un choix de localisation de leurs unités de recherche, considèrent plus favorablement qu’il y a quelques années une installation en France (ou, pour celles qui sont déjà en France, sont moins tentées d’installer dans d’autres pays des laboratoires situés en France). Il y a toutes les raisons de penser que l’attractivité du crédit impôt recherche, récemment réformé, est une des explications de ce changement. Pour confirmer ce premier jugement, il faudra notamment vérifier que les événements les plus médiatiques (installations d’équipes de recherche de Google ou de Microsoft) traduisent plus qu’ils ne contredisent les mouvements de fonds, plus délicats à repérer.

Par ailleurs, le CIR incite les entreprises moyennes à accorder plus d’importance à une stratégie de recherche à moyen terme.

Une évaluation sérieuse de l’impact du CIR prendra du temps. Dans l’intervalle, il est nécessaire que l’outil soit stabilisé au niveau actuel, une fois gommés certains excès. J’évoquerai à nouveau ce thème à propos des écueils.

Ces indices montrent que le SFRI a commencé à changer, mais la mise en place de ce qui est en cours va demander plusieurs années et ce n’est que dans la seconde moitié de la décennie que le pays devrait commencer à en récolter les fruits. Encore faut-il que soient évités quelques écueils.






Le danger des écueils

Le tableau précédent, plutôt optimiste, de la mise en œuvre des réformes du SFRI ne doit pas faire oublier les écueils qui subsistent pour les prochaines années. Les travaux de FutuRIS m’en ont suggéré neuf, leur ordre de présentation n’ayant pas de signification particulière.


La continuation de l’agitation réformatrice

On ne peut soumettre indéfiniment un système à des injonctions réformatrices sans aller au-devant de conséquences graves, quel que soit d’ailleurs le contenu de ces injonctions. Il faut laisser aux acteurs le temps de s’adapter, de retrouver leurs marques, d’intérioriser les nouvelles contraintes et de savoir utiliser leurs nouvelles marges de liberté. Il faut savoir « siffler la fin de la révolution ». Cela n’exclut nullement les adaptations ponctuelles dont l’expérience montre la nécessité ni le traitement de problèmes négligés pendant la vague de référence. Mais les principaux responsables de la recherche, de l’innovation et de l’enseignement supérieur en France, après avoir consenti d’importants efforts de mobilisation et de réorganisation, apparaissent collectivement – et logiquement – fatigués. Il est temps pour la plupart d’entre eux de retrouver la disponibilité requise pour leur métier.

Espérons que, dans les prochaines années, les dirigeants politiques de notre démocratie sauront accepter ce message.




Les architectures sans gouvernance adéquate

Sous l’impulsion des PRES et surtout des investissements d’avenir, de nombreux regroupements d’institutions ont été envisagés en vue de réaliser des projets précis. Cependant, les seules structures juridiques existantes sont celles définies par la loi LRU, par les statuts des établissements publics et par le droit des sociétés ou des associations. Or, pour qu’un projet réussisse, il faut qu’il soit mené par un responsable aux pouvoirs clairs, même si cette responsabilité ne s’exerce pas dans les domaines de la recherche comme dans une usine.

Ce problème de gouvernance ne se pose pas a priori dans le cas de fusions d’universités, de création de grands établissements ou de réformes de grands organismes de recherche, qui sont des établissements publics. Mais rien n’est assuré dans tous les autres cas. Le secteur public a d’ailleurs le secret de structures de coordination plus ou moins factices qui, sous des noms pompeux, ne sont au mieux que des courroies d’information.

Dans ces conditions, il semble souhaitable que, lorsque les nouvelles organisations seront en place, on examine l’efficacité de leurs structures de direction et de leurs relations avec leurs partenaires.




Les mirages du « big is beautiful »

Corollaire immédiat de la mondialisation et de la contrainte de compétitivité qu’elle impose aux acteurs marchands et même souvent non marchands, la recherche de la « taille critique » est devenue un leitmotiv des organisations françaises et européennes comme de leurs bailleurs de fonds. Ce n’est pas toujours sans raison : certaines universités et écoles d’ingénieurs, certains instituts ou organismes de recherche sont objectivement sous-dimensionnés pour que leur qualité et leur réputation passées se maintiennent durablement, alors qu’il est de plus en plus facile, pour une entreprise aussi bien que pour un étudiant, de se tourner vers des centres d’excellence mondialement réputés.

Ce serait pourtant une erreur de penser que l’accroissement de la taille d’une institution est vertueux par principe, quand bien même elle lui donnerait plus de chances de figurer honorablement au classement de Shanghai. Non seulement la taille n’est qu’un facteur d’efficacité parmi d’autres mais, de plus, il ne faut pas confondre taille, visibilité et excellence. Au contraire, la constitution d’ensembles élargis renforce bien plus qu’elle ne résout la nécessité impérieuse pour chaque institution de disposer d’une gouvernance fluide, d’une stratégie claire et de méthodes de gestion saines.




La non-convertibilité de l’euro

Dans le cadre des projets de recherche à financements multiples, le chef de projet ne peut opérer aucun transfert d’une source de financement à une autre. Un euro du programme-cadre ne peut remplacer un euro public français qui ne peut se substituer à un euro payé par une entreprise. Même imperméabilité entre un euro public français et un euro public allemand. Hors des organismes intergouvernementaux, il est donc très difficile de coordonner les programmes européens et nationaux dans les domaines essentiels de la recherche. D’où un cloisonnement des efforts qui nuit à l’efficacité de la dépense européenne en RD. Comme l’a montré le colloque FutuRIS de 2011, des solutions fluides et rapides doivent être trouvées à ce problème pour que des projets politiques tels que « l’Espace européen de la recherche » ou « l’Union de l’innovation » prennent un sens concret.




Les problèmes sous-estimés de l’enseignement supérieur

L’accent mis, à juste titre, sur la recherche et sur les lieux d’excellence ne doit pas conduire à négliger les enseignements du premier cycle universitaire qui sont suivis par 60 % des étudiants inscrits à l’université (37 % des effectifs totaux d’étudiants) et qui conduisent à de nombreux métiers essentiels pour lesquels le doctorat n’a pas de signification. Or ces enseignements nécessairement généralistes que l’on pourrait qualifier de « postbaccalauréat » font l’objet de méthodes pédagogiques et d’encadrement trop largement inspirées de celles des cycles universitaires ultérieurs et donc peu adaptées. Il est à espérer que l’autonomie des universités incitera les établissements à prendre modèle sur ceux d’entre eux qui ont su mettre au point des offres pédagogiques pertinentes et qui présentent des résultats remarquables.

Ce problème est crucial pour les universités de proximité dont les ambitions au troisième cycle ne pourront qu’être limitées, comme en matière de recherche, mais dont les performances conditionneront le fonctionnement futur des entreprises et des administrations.




Le risque de retour au saupoudrage

Les moyens accordés dans le cadre des investissements d’avenir à des initiatives que des jurys internationaux ont considérées excellentes ne sont pas, contrairement à ce que certains affichages laissent penser, considérables. Or les pratiques administratives françaises et l’attente, encore vive au sein d’une partie du monde enseignant, que l’État veille plutôt à réduire qu’à accentuer les écarts entre entités de recherche peuvent progressivement conduire à la réduction de ces avantages en les compensant par des baisses sur d’autres lignes de financement.

Il appartiendra donc au gouvernement de veiller à empêcher un retour en arrière qui annihilerait les effets bénéfiques des réformes de cette période. En sens inverse, les moyens donnés à ceux dont on pense qu’ils sont les meilleurs ne devront pas être pérennisés s’il advient que la sclérose et l’engourdissement les empêchent de se maintenir aux premiers rangs de la recherche mondiale.

Par ailleurs, une réflexion devrait être engagée sur les équipes et établissements qui n’ont pas bénéficié de ces moyens supplémentaires, en observant notamment de façon attentive si se vérifie ou non l’hypothèse posée au départ selon laquelle les « meilleurs » qui ont été récompensés tireraient les plus faibles vers le haut.




La fragilité du crédit impôt recherche

Le crédit impôt recherche pourrait en théorie être déjà devenu un non-sujet, sorti du débat politique et inséré parmi tant d’autres dispositions au vaste corpus de la réglementation fiscale (c’est d’ailleurs dans cet esprit que la dépense correspondante n’est pas intégrée à la définition officielle de la dépense publique de RD). Ce n’est toutefois pas le cas : le CIR garde aux yeux de beaucoup le statut de dispositif dérogatoire, voire de « niche fiscale », donc contestable et temporaire par nature. Voilà pourquoi chaque année, jusque sur les bancs de l’Assemblée nationale et du Sénat, on débat de son coût, de l’identité et de l’honnêteté de ses bénéficiaires, etc., comme on le fait pour quelques autres points très précis et très médiatiques du Code général des impôts (TVA réduite dans la restauration, TIPP…).

Il se trouve en outre que ni le principe d’une intervention publique pour soutenir l’effort privé de RD ni le choix particulier de s’en remettre pour cela à un mécanisme fiscal ne font l’unanimité parmi les économistes.

Le CIR est donc doublement questionné, sur un plan technique (remise en cause de son efficacité) et sur un plan politique (remise en cause de son opportunité), les deux registres étant régulièrement mêlés, quand par exemple des économistes s’expriment « à titre personnel » ou quand des opposants ou partisans politiques de la mesure veulent aller trouver dans la littérature économique des arguments à l’appui de leur position.

Pourtant, l’attitude la plus raisonnable ne fait guère de doute. L’efficacité du CIR, sur laquelle la littérature économique ne dégage aucun résultat définitif, ne pourra au mieux être sérieusement démontrée qu’après quelques années de régime stationnaire. D’ici là, sa remise en cause annuelle, sans même parler des inflexions de ses modalités pratiques, s’apparente à une perturbation chronique des conditions dans lesquelles les stratégies privées de RD sont élaborées et mises en œuvre. Le débat est sain par nature mais, lorsqu’il se traduit chaque année en une floraison d’amendements parlementaires, il altère l’efficacité – et donc augmente le coût – de la mesure concernée.




Les risques d’inefficacité dans la valorisation de la recherche publique

Une équipe de FutuRIS a travaillé durant deux ans, en collaboration avec un cercle de professionnels, sur la valorisation économique des résultats de la recherche publique. Cette étude a infirmé beaucoup d’idées généralement admises à ce sujet. En particulier, le problème n’est pas de trouver des entremetteurs qui, s’ils ne sont pas de qualité exceptionnelle, sont souvent récusés et par les industriels et par les chercheurs. Il s’agit davantage de créer les conditions d’un lien de coopération et de confiance durables entre chercheurs et entreprises. Deuxièmement, une maturation est généralement nécessaire entre la fin du projet de recherche et son application : l’élaboration en commun des usages possibles est plus raisonnable que la discussion prématurée de clauses juridiques. Troisièmement, il faut se départir de l’idée selon laquelle la valorisation serait une activité profitable et à ce titre trop mal rémunérée. Les retours d’expérience, et ce dans tous les pays développés, sont unanimes. La valorisation de la recherche au sens large (i.e. incluant les contrats de recherche) est effectivement une source de revenus complémentaires pour les opérateurs publics, mais dont les mérites essentiels sont d’une autre nature : elle concourt à une mission de service public (contribuer à la compétitivité du secteur marchand) et permet en retour un ajustement stratégique des équipes de recherche qui bénéficient de ce fait d’une meilleure connaissance des usages possibles de leurs travaux. Inversement, contrairement à ce que l’on entend trop souvent, la valorisation au sens étroit, c’est-à-dire celle qui se limite strictement au dépôt de brevets puis à la vente de licences, est tout sauf une martingale. C’est au contraire une activité déficitaire par construction, et qui l’est pour presque tous les opérateurs publics de recherche du monde. Ce n’est donc pas le fondement d’un business model.




Un pilotage stratégique de la politique de recherche insuffisant

Si ce problème a été débroussaillé par la Stratégie nationale de recherche et d’innovation, et si la question en aval de l’amélioration de la programmation a sensiblement été éclairée par la création des alliances, beaucoup de travail reste à faire.

En effet, dans chacun des domaines – encore vastes – jugés prioritaires, il faut étudier avec soin la position relative de la recherche française publique et privée, le tissu d’entreprises susceptibles de porter les innovations à l’échelle européenne ou mondiale, le montant des investissements à consacrer pour rester dans la course, les inconvénients d’un repli si un retard a peu de chances d’être comblé, etc. Ce travail semble amorcé, mais il sera difficile de porter un jugement tant que n’apparaîtra pas l’ensemble du paysage résultant des choix des investissements d’avenir.






Conclusion

Nous avons la chance de vivre ce qui est sans doute une période historique de transition vers un nouveau modèle d’organisation de la recherche, de l’enseignement supérieur et de l’innovation. La gestation a été longue et la mise au monde se révèle difficile, ce qui n’est pas très surprenant pour notre « vieux continent ». L’Europe vieillissante, incertaine de ses valeurs, encombrée par sa complexité et ses réglementations, mais toujours assoiffée de croissance et de qualité de vie malgré le déclin de son influence relative, se doit de gérer le mieux possible les quelques cartes qui lui restent. Beaucoup pensent que l’une d’entre elles est celle de l’efficacité de la recherche et de l’innovation. Sous l’impact d’initiatives répétées et parfois brouillonnes, le SFRI est en train de s’adapter aux exigences de demain.

Des écueils subsistent. Ils peuvent être évités si les acteurs réussissent à trouver ensemble la motivation et la confiance en l’avenir nécessaires à la transformation de leurs modes de gouvernance et de fonctionnement, et si l’État parvient à jouer lui aussi sa nouvelle partition en respectant les règles du jeu qu’il a énoncées.










Chapitre 2

La dépense de RD en France
 et les priorités de l’action publique

Vincent Charlet


Dans le cadre de la stratégie de Lisbonne et, plus récemment, de la stratégie « Europe 2020 », la France et ses partenaires européens se sont fixé l’objectif extrêmement ambitieux de porter leur dépense intérieure de RD (la DIRD) à un niveau équivalent à 3 % du PIB1. L’ouvrage de FutuRIS consacre chaque année un chapitre au suivi de cet indicateur. Nombreux sont les auteurs et les observateurs qui s’interrogent sur la signification de cet objectif politique quasiment hors de portée, en tout cas pour la France2. L’étendue des travaux de FutuRIS témoigne d’ailleurs des nombreuses questions posées par le fonctionnement des écosystèmes d’innovation, français et européens, qu’une poursuite obsessionnelle de ce chiffre risquerait de faire oublier. Pour autant, une fois dans l’année, il paraît approprié de se pencher sur le sujet et de proposer une estimation – qui n’existe pas ailleurs – des évolutions les plus récentes de la France au regard de cet objectif. C’est l’objet de la première partie de ce chapitre.

Depuis quelques années, le gouvernement a également pris d’autres engagements en matière de recherche et d’innovation. À l’occasion de diverses initiatives (Stratégie nationale de recherche et d’innovation, opération Campus, Investissements d’avenir, etc.), il a confirmé un projet politique de réforme qui s’articule autour de plusieurs principes directeurs, dont certains, essentiels, doivent trouver une traduction financière, voire budgétaire : (i) concentrer l’effort public de RD autour d’objectifs prioritaires, (ii) accroître la part compétitive des ressources de la recherche publique et (iii) favoriser l’émergence d’un nombre restreint de lieux d’excellence – enjeu commun aux champs de la recherche, de l’innovation et de l’enseignement supérieur. Ce dernier principe renvoie aussi au soutien particulier des universités, supposées devenir des acteurs clés dans les nouvelles configurations territoriales. Ce chapitre propose donc, dans sa deuxième partie, une réflexion sur l’évolution des priorités affichées de la politique de recherche. Il montre que la traduction budgétaire de cette évolution n’est guère sensible en termes thématiques mais qu’elle est en revanche importante en termes d’organisation. Dans une troisième et dernière partie, le chapitre aborde le sujet des sources de financement sur projet de la recherche publique. La question des lieux d’excellence reste, quant à elle, à explorer dans le cadre des prochains travaux de FutuRIS.


Une conjonction d’efforts publics sans précédent

Les documents statistiques du ministère chargé de la Recherche permettent de suivre les évolutions de la DIRD de 1992 jusqu’à 2009. Construire une estimation de la DIRD pour les années 2010 et 2011 suppose d’identifier les composantes de la DIRD (financements public et privé, flux avec l’étranger…) et d’en proposer des extrapolations robustes. On peut envisager trois scénarios de traduction financière des politiques actuelles de recherche et d’innovation pour les années 2010-2011.

Le premier scénario fait l’hypothèse que les mécanismes à l’œuvre ont des constantes de temps relativement longues. Les efforts budgétaires et extrabudgétaires récemment annoncés en faveur de la recherche restent au stade préparatoire. Les entreprises, de leur côté, investissent en RD selon ce que leur dictent leurs marchés et non au rythme de l’ouverture de nouveaux « guichets » nationaux ou européens. En particulier, le crédit impôt recherche (CIR), après avoir servi d’amortisseur durant la crise, n’infléchit pas encore, en dépit de sa forte augmentation depuis 2008, le rythme « naturel » de croissance de la dépense privée de RD. D’autre part, les Investissements d’avenir ainsi que l’opération Campus, qui a pris du retard sur le calendrier prévu3, ne produiront d’augmentation mesurable de l’effort de RD qu’à partir de 2012. Selon ce scénario « prudent », le ratio DIRD/PIB, après une période d’augmentation soutenue entre 2007 et 2010, stagne quasiment en 2011 (principalement en raison des perspectives de reprise de la croissance du PIB). Il s’établit malgré tout à 2,3 % en 2011, soit son plus haut niveau depuis 1995.

Le deuxième scénario part d’une interprétation ambitieuse des déclarations4 du Commissariat général à l’investissement (CGI) et du ministère chargé de la Recherche. Selon cette interprétation, les premiers crédits « frais » liés à l’opération Campus (508 millions) et surtout aux Investissements d’avenir (3,6 milliards d’euros5) seraient non seulement disponibles mais aussi réellement dépensés avant la fin 2011. Ceci augmente d’autant la part publique de la DIRD. Quant à la part privée, on maintient l’hypothèse que le CIR ne fait pas augmenter de façon significative la dépense de recherche des entreprises. La DIRD dans son ensemble fait un « bond » assez considérable, le temps des quelques années correspondant à la distribution des crédits consomptibles des Investissements d’avenir ; elle atteint ainsi le niveau de 2,5 % du PIB, ce qui ne s’est jamais produit, même depuis le début des années 1980.

Le troisième scénario est identique au deuxième, à ceci près qu’il postule que le crédit impôt recherche déploie progressivement ses effets incitatifs. Le plus fort de la crise passé, le CIR se caractérise par une additivité de 0,5 pour 1 en 2010 (pour un euro reçu en CIR, l’entreprise a dépensé 0,5 euro propre supplémentaire) et de 1 pour 1 en 2011. La DIRD atteint alors 2,7 % du PIB. Ces scénarios sont représentés dans la figure 1.

L’incertitude quant au ratio DIRD/PIB en 2011 est donc considérable, même si l’on peut constater que, quel que soit le scénario choisi, le niveau atteint par ce ratio représente une amélioration sensible par rapport à la période 2004-2007. En raison de la répartition des crédits des Investissements d’avenir, on ne peut extrapoler ces scénarios aux années 2012 et suivantes.


Figure 1. Trois scénarios d’évolution du ratio DIRD/PIB en France (1992-2011, en %)


[image: images]Sources : MESR, Insee, OCDE. Traitement FutuRIS.







Des priorités imparfaitement traduites dans la réalité

Les priorités qui ont été annoncées au niveau national sont de deux ordres :


	— des priorités thématiques, exprimées notamment dans la SNRI ;


	— des priorités de réorganisation et de structuration territoriale du SFRI, traduites dans la loi de programme pour la recherche de 2006, la loi LRU, l’opération Campus, les Investissements d’avenir…




D’autres chapitres de FutuRIS traitent de ce second aspect, sur lequel les changements réalisés sont significatifs. Nous n’aborderons ici que le premier aspect, qui met en évidence la difficulté de relier le choix de thèmes prioritaires à des mises en œuvre sur le terrain.

Lors du Conseil des ministres du 3 septembre 2008, Valérie Pécresse, ministre chargée de la Recherche, a présenté une communication relative à la définition d’une Stratégie nationale de recherche et d’innovation (SNRI), en écho à la revue générale des politiques publiques. Le ministère a ensuite assuré la conception de la première édition de cet exercice, sur la base d’une consultation des acteurs.

Le rapport final de la SNRI 2009-2012, présenté par Valérie Pécresse le 8 juillet 2009 et adopté en Conseil des ministres le 2 décembre 2009, définit une liste de domaines prioritaires de RD (cf. tableau 1).

[image: tableau]

À ces domaines prioritaires explicites, s’ajoutent des domaines signalés comme importants, présentés sous forme d’encadrés dans le rapport général de la SNRI et que l’on nomme ici « priorités tacites ». Ils se constatent de facto de façon récurrente mais ne sont pas désignés officiellement en tant que priorités : le spatial, la défense et la sécurité et enfin les technologies énergétiques non déjà couvertes par les priorités explicites.

La ventilation des données de l’OCDE selon les priorités de la SNRI montre que les domaines définis comme prioritaires ne représentent qu’une petite partie des crédits budgétaires publics de RD (cf. figure 2). Cette mise en correspondance est toutefois approximative car l’OCDE utilise l’enquête qui ventile les crédits budgétaires par objectif socio-économique, selon une nomenclature ancienne et internationale qui n’a aucune raison de correspondre aux objectifs fins de la SNRI.


Figure 2. Ventilation des crédits budgétaires publics de RD en grandes catégories d’objectifs (en millions d’euros courants)


[image: images]Source : OCDE. Traitement FutuRIS.




La part des crédits budgétaires pouvant être associée sans ambiguïté aux priorités de la SNRI est mineure et très stable dans le temps. A contrario, l’essentiel de la dépense, tout comme l’essentiel de l’explication des variations, se rapporte à des domaines non explicitement prioritaires (par exemple la Défense) ou à des lignes du budget détachées de tout dispositif de pilotage ou suivi des priorités (par exemple le financement de base de la recherche universitaire).

La question est posée de savoir si l’État a infléchi ses pratiques budgétaires depuis la SNRI. Pour tenter d’y répondre, il convient d’étudier plus précisément l’évolution des crédits publics de RD au cours de ces dernières années. Depuis 2006, la loi organique aux lois de finances (LOLF) a révolutionné la lecture du budget de l’État, en théorie du moins. La LOLF consacre le pilotage par objectif, par mission, d’où l’idée, assez naturelle, d’aller chercher dans les documents budgétaires les traces d’un impact de la SNRI. C’est ce que FutuRIS a tenté de faire, en s’appuyant sur un groupe d’experts bons connaisseurs des mécanismes budgétaires et des pratiques des organismes et agences. Cet exercice reste toutefois extrêmement compliqué, notamment pour les raisons suivantes :


	— d’une part, les nomenclatures ne coïncident pas, principalement parce que la nomenclature LOLF a été conçue avant la SNRI. La LOLF doit répondre à des attentes diverses (information des parlementaires et du grand public, suivi budgétaire, dialogue avec les institutions) qui ne peuvent pas toutes être idéalement satisfaites. Le pilotage stratégique en pâtit d’autant. Le cas le plus emblématique est celui des STIC (priorité numéro 3 de la SNRI) : il est impossible de retrouver dans les documents budgétaires des traces des sous-priorités de la SNRI (industrie du logiciel, architectures performantes, etc.) ;


	— la nomenclature LOLF fait cohabiter des approches par discipline et d’autres par objectif socio-économique, reflétant la diversité des opérateurs de recherche en France, qui se rattachent tantôt à des champs de recherche tantôt à des secteurs industriels ;


	— les retouches opérées en cours de route à la nomenclature LOLF vont parfois à rebours d’une clarification. Le cas emblématique est celui de l’énergie, du développement et de l’aménagement durable. Des actions de la LOLF, aux contours bien distincts (par exemple : risque nucléaire, risques sanitaires et environnementaux) ont été regroupées, de sorte que l’action publique est moins facile à relier aux objectifs de la SNRI depuis 2010.




Ces constats mènent à la conclusion qu’il n’existe pas à ce jour d’outil permettant un suivi de la mise en œuvre de la SNRI. L’étude approfondie des documents budgétaires réalisée par FutuRIS permet toutefois de présenter une ventilation des crédits de RD de l’État selon les priorités de la SNRI de 2006 à 2011 (cf. tableau 2 et figure 3).
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Figure 3. Évolution des crédits budgétaires et extrabudgétaires6 publics de RD par famille d’objectifs de la SNRI (en millions d’euros courants)


[image: images]Sources : ministères du Budget et de la Recherche. Traitement et estimations FutuRIS.




Plusieurs enseignements peuvent être tirés de la lecture de ces données.

Tout d’abord, il se confirme que les « priorités » de la SNRI n’en sont pas vraiment. Elles pèsent sensiblement moins en termes financiers que les priorités « tacites » et encore moins que les financements neutres et transversaux. De plus, elles n’ont quasiment pas évolué depuis la SNRI. La seule exception est la priorité 2 (l’urgence environnementale et les écotechnologies), qui subit une envolée de près de 1,3 milliard entre 2010 et 2011. Ce montant correspond à l’enveloppe que les Investissements d’avenir ont fléchée vers le secteur aéronautique. Ces crédits étant maintenant presque intégralement consommés, les montants alloués à la priorité 2 redescendront dès 2012 à leur niveau antérieur.

On constate par ailleurs une augmentation spectaculaire des financements neutres (non thématisés), en particulier sous l’effet du CIR et d’une partie des Investissements d’avenir. Ils représentent aujourd’hui 42 % des crédits (11,7 milliards sur un total de 28), contre 28 % en 2006.

Plus généralement, ce travail de mise en correspondance des actions de la LOLF et des axes prioritaires de la SNRI fait ressortir un contraste saisissant entre :

— les domaines « forts », caractérisés par une ligne directrice claire, un opérateur puissant, voire historique, une correspondance quasiment parfaite entre la SNRI et la LOLF et, in fine, des budgets importants, que le domaine soit ou non une priorité explicite de la SNRI. Parmi les cas typiques de cette catégorie, on peut citer le nucléaire, le spatial, l’aéronautique, etc. ;

— les domaines « faibles », caractérisés par des opérateurs morcelés et sous-critiques, des champs de compétence indépendants de la nomenclature LOLF et des budgets faibles, voire insignifiants, là encore que l’axe figure ou non parmi les priorités explicites de la SNRI. Il s’agit par exemple de l’habitat, l’urbanisme, les transports (hors aéronautique), etc. ;

— les domaines « organisés » – on serait tenté de dire « fédéraux » – comme autour de l’Inra, où les axes de la LOLF sont distincts des champs et frontières de compétence des opérateurs sans que cela n’empêche une lecture stratégique ni l’obtention de budgets significatifs ;

— les domaines « massifs mais illisibles » en termes de politique publique ou « noyés » dans un ensemble aux contours opérationnels flous : c’est typiquement le cas des SHS universitaires.




Les sources de financement sur projet pour la recherche publique

Il ne s’agit pas ici de lister de façon exhaustive les multiples sources de financement sur projet de la recherche publique, mais plutôt d’en répertorier les principales. Outre les ressources en provenance des entreprises et du programme-cadre de recherche européen (PCRD), la recherche publique bénéficie des financements découlant des appels à projets lancés pour l’essentiel par l’Agence nationale de la recherche (ANR7) et, plus récemment, par les Investissements d’avenir et l’opération Campus (cf. tableau 3).
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Entre 2006 et 2010, la part sur projet de la dépense intérieure de RD des administrations (DIRDA) a doublé, passant de 4,7 à 9,7 %, avec un « pic » à 10,2 % en 2008. Cette forte augmentation s’explique par la création en 2005 de l’ANR, qui finance la recherche exclusivement sur la base d’appels à projets.

Les appels à projets récents des Investissements d’avenir ont fait plus que doubler cette proportion. En 2011, un cinquième de la recherche publique est financé par des sources « compétitives ». Il convient cependant d’être particulièrement prudent sur ce phénomène qui d’une part est limité dans le temps et d’autre part se répartit de façon très hétérogène sur le territoire français.




Conclusion

La stratégie de recherche et d’innovation qui est effectivement suivie depuis 2006 ne correspond pas vraiment à ce qui est présenté dans le document du même nom. Davantage que l’identification de grands choix thématiques (domaines de recherche et d’innovation prioritaires), cette stratégie, tenue à bout de bras par l’État, est fondée sur l’accroissement de la dépense budgétaire et extrabudgétaire pour enclencher un cercle vertueux, ainsi que sur les outils neutres, le soutien transversal, l’amélioration des conditions-cadres (CIR) et des configurations de travail (Investissements d’avenir).

L’objectif poursuivi est ainsi moins défini en termes de reconfiguration de la structure thématique des financements qu’en termes de changement profond des règles de financement et des rôles et missions des grands acteurs que sont notamment les universités et les organismes de recherche : l’instrument financier apparaît comme étant le levier fondamental du changement institutionnel, et non comme celui d’une redéfinition des priorités thématiques.







1- La stratégie de Lisbonne (2001-2010) ajoutait que les deux tiers de cet effort devaient être financés par le secteur privé. Ce n’est plus le cas dans le cadre de « Europe 2020 » (2011-2020).


2- La poursuite de cet objectif se heurte à deux difficultés. La première est que le niveau de dépenses publiques allouées à la RD, en France, est déjà élevé au regard de la situation des autres États de l’OCDE et que le contexte budgétaire ne permet pas aisément d’accentuer encore cette singularité. Si ce n’est de source publique, c’est donc via l’effort de RD des entreprises que la DIRD peut augmenter plus vite que le PIB. Et c’est là la seconde difficulté : les entreprises, considérées individuellement, ont un niveau de dépense de RD conforme à ce que pratiquent leurs partenaires et concurrents étrangers et n’ont pas de raison de s’écarter de ce standard, qui varie éminemment d’un secteur à l’autre. C’est donc de la mutation, nécessairement lente, du tissu économique et de la montée en puissance des activités à fort contenu en RD que dépend, in fine, l’atteinte du célèbre « 3 % ».


3- Assemblée nationale, Commission des finances, de l’économie générale et du contrôle budgétaire, Mission d’évaluation et de contrôle, compte rendu de la séance du 4 mai 2011. [http://www.assemblee-nationale.fr/13/pdf/cr-mec/10-11/c1011013.pdf].


4- Communiqué de presse de Valérie Pécresse à l’occasion de la présentation du budget 2011, 29 septembre 2010. [http://www.enseignementsup-recherche.gouv.fr/cid53349/budget-2011-4-7-milliards-d-euros-pour-l-enseignement-superieur-et-la-recherche.html# Communiqué de presse].


5- Rappelons que sur les 35 milliards d’euros annoncés au total, au titre des Investissements d’avenir (dont 21,9 pour la recherche, la formation et l’enseignement supérieur), le gouvernement a annoncé qu’un montant de 3 581 M€ serait débloqué dès 2011 (revenus des placements et dotations consomptibles). Pour une présentation plus détaillée, voir la Fiche « repère » sur les Investissements d’avenir en fin d’ouvrage.


6- Le CIR, les Investissements d’avenir et l’opération Campus sont donc inclus.


7- On ne traite pas ici des appels à projets émanant d’agences telles que l’ADEME ou l’ANSES.









Chapitre 3

Vers de nouvelles configurations
 universitaires1 ?

Nadège Bouquin, Rémi Barré, Violette Nemessany



Introduction

Après vingt ans d’évolutions incrémentales depuis les lois sur la recherche et l’enseignement supérieur de 1982 et 1984, le Système français de recherche et d’innovation (SFRI) effectue depuis le milieu des années 2000 une mue profonde qui touche à ses principes essentiels d’organisation et de fonctionnement, à partir de méthodes de conduite du changement elles-mêmes inédites jusque-là en France.

Depuis 2004-2005, en effet, les réformes se succèdent, alternant changements législatifs et réglementaires (lois de 2006 et 2007 et leurs décrets d’application) et grands appels à projets qui restructurent le paysage et la gouvernance (RTRA, plan Campus et maintenant Investissements d’avenir). Il est utile, après ces années mouvementées, et en poursuivant les travaux entrepris depuis plusieurs années par FutuRIS, d’essayer d’identifier les lignes de force du paysage de demain – ceci sans préjuger des évolutions encore à venir. La caractéristique principale du mouvement en cours est en effet qu’il est porté par les acteurs eux-mêmes, conséquence de la logique de décentralisation qui est à l’œuvre depuis le début des années 1980 et qui se poursuit avec la montée en responsabilité et l’autonomie croissantes des acteurs ; il serait donc hasardeux de vouloir prédire avec certitude ce que seront les réalités de demain, même si l’on peut commencer à en discerner certains contours.

Après s’être intéressé l’an dernier aux interfaces entre les fonctions de programmation et de recherche, à travers les relations entre organismes de recherche et universités2, FutuRIS concentre cette année son attention sur la dernière de ces deux fonctions (recherche, à laquelle s’ajoute l’enseignement supérieur), en s’interrogeant notamment sur leur structuration territoriale et sur la gouvernance des ensembles qui émergent.

Ainsi, parmi toutes les questions qui se posent aux acteurs de la recherche et de l’enseignement supérieur du fait des réformes, des nouvelles dynamiques en cours et des recompositions institutionnelles et territoriales auxquelles elles donnent lieu – fortement accentuées et accélérées par la dernière initiative en date des Investissements d’avenir –, ce chapitre se concentrera sur une dimension particulière, certes importante mais qui, il faut le noter, ne résume pas à elle seule l’ensemble des enjeux actuels et à venir du domaine : celle de l’émergence des nouveaux acteurs qui se constituent à partir des entités préexistantes, saisie à travers les dynamiques institutionnelles et les dynamiques de projet en cours.

La première partie sera consacrée au rappel de quelques évolutions longues de l’université française, entre modèle historique particulier (l’université impériale), coexistence avec d’autres acteurs majeurs (organismes de recherche et écoles), et pression démographique ; ce rappel est suivi de la mise en évidence d’un référentiel d’université contemporaine (décliné selon quatre profils) qui s’affirme de façon croissante au niveau international. Cette Université du XXIe siècle se caractérise par trois traits principaux : l’autonomie, la pluridisciplinarité, une organisation en trois niveaux de gouvernance.

Dans une deuxième partie, on étudiera vingt et un sites français identifiés comme des universités en devenir (au sens de nouvelle configuration d’enseignement supérieur et de recherche), en proposant une typologie aboutissant à quatre « types » principaux : les universités intégrées, les Universités à visée intégrative, les universités confédérées et les universités en réseau. On montrera que les quatre types se rapprochent du référentiel dit d’Université du XXIe siècle.

Notre troisième partie posera enfin la question du suivi d’ensemble du vaste mouvement en cours, ainsi que celle des nouvelles identités en construction.




L’université française, du modèle napoléonien aux réformes des années 2000


Un bref regard historique sur l’université

En France, les premières universités datent du Moyen Âge. À cette époque, une université est avant tout un regroupement d’écoles qui prend la forme d’une corporation ecclésiastique. Lors de la Révolution, les vingt-deux universités existantes3 sont toutes supprimées par la Convention nationale du 15 septembre 1793. Seuls quelques grands établissements ont subsisté comme le Collège de France, le Muséum d’histoire naturelle, l’Observatoire de Paris et les écoles spéciales (Ponts et Chaussées, Mines).


Le modèle napoléonien

En 1808, Napoléon Ier fonde l’« Université impériale ». Fortement encadrée par l’État, cette université est considérée comme une congrégation laïque, dirigée par un grand maître nommé par l’empereur. Son objectif est alors d’offrir aux individus l’opportunité de s’approprier les « instruments nécessaires à la profession de leur choix4 ». L’université ainsi entendue englobe l’ensemble du « corps chargé exclusivement de l’enseignement et de l’éducation publics dans tout l’Empire5 ». De fait, elle réunit les « petites écoles », les collèges, les lycées et les facultés au sein desquelles l’enseignement supérieur est dispensé. Il existe cinq facultés indépendantes les unes des autres : théologie, droit, médecine, sciences et lettres. Dans le cas des sciences, l’enseignement se fait dans des grandes écoles (École polytechnique, École normale supérieure, le Muséum national d’histoire naturelle, École centrale, etc.). Cette organisation universitaire marque profondément l’enseignement supérieur qui, encore aujourd’hui, est séparé entre, les facultés (aujourd’hui universités) d’un côté, et les grandes écoles de l’autre.




Le modèle humboldtien

Le modèle universitaire napoléonien s’oppose à celui établi en Prusse, avec la création de l’Université de Berlin, en 1810. Bien que tous deux soient des réactions aux universités médiévales jugées archaïques, ils divergent fondamentalement. L’Université impériale française conçoit l’enseignement supérieur comme la préparation indispensable à l’exercice d’une profession libérale, permettant de contrôler la formation des élites, d’où l’importance accordée aux concours, à la réglementation des programmes et à la séparation des fonctions d’enseignement et de recherche scientifique – cette dernière étant laissée au Collège de France, aux écoles et aux sociétés savantes. L’Université de Berlin, fondée par le philosophe et linguiste Wilhelm von Humboldt (qui fut ministre prussien de l’Éducation en 1809-1810), s’efforce au contraire de promouvoir un nouveau modèle d’institution savante où les différentes disciplines, techniques et scientifiques, sont réunies et communiquent, où la réflexion personnelle des étudiants est encouragée et où les professeurs pratiquent en parallèle l’enseignement et la recherche. L’université humboldtienne représente ainsi le socle d’un système universitaire allemand qui connaîtra un essor considérable au cours du XIXe siècle.

En France, le mot « université » disparaît à la Seconde République en raison de sa connotation impériale ; il ne réapparaît qu’en 1896, dans la loi dite Louis Liard (10 juillet 1896) qui s’inspire assez largement du modèle humboldtien, tout en gardant une certaine prudence dans la transposition du fait des différences fortes existant entre les deux pays (en France, centralisation et système des grandes écoles). Toutefois, dans les années qui suivent, « la politique de la Troisième République n’a pas véritablement réussi à réenraciner dans le terreau national l’idée d’université : la vie culturelle et savante s’était déjà développée en dehors des universités6 ». En effet, le système des écoles et des établissements savants en charge des missions de recherche et de formation scientifiques et techniques va continuer de se développer hors de celui-ci. La médecine restera en son sein, tout en y gardant une place à part.

Pendant toute la première moitié du XXe siècle, l’université se démocratise et se féminise, accueillant un nombre croissant d’étudiants auxquels elle offre un enseignement destiné aussi bien à compléter l’éducation de citoyens éclairés qu’à former des jeunes gens à des professions libérales et des fonctions de cadres pour le pays (en concurrence de plus en plus marquée avec les écoles dans ce dernier cas, du fait notamment du développement des sciences et des techniques dans la société). Pour faire face à cet afflux d’étudiants, de nouvelles universités sont créées à la périphérie des villes, plus ou moins inspirées des campus à l’américaine.

La seconde moitié du XXe siècle verra quant à elle la naissance des organismes publics de recherche, qui vont prendre en charge la mission de la recherche fondamentale (CNRS, créé en 19397 et réorganisé en 1945) et celle de répondre aux grands défis scientifiques et technologiques de l’époque : Institut national d’hygiène en 1941 (qui donnera naissance à l’INSERM en 1964), CEA en 1945, INRA en 1946… On entend aujourd’hui couramment regretter qu’on ait par la même occasion « pour une large part fait sortir la recherche de pointe des universités8 » ; une telle critique méconnaît cependant à la fois la puissance de l’atout qu’ont représenté les organismes de recherche en matière de recherche au cours du demi-siècle qui a suivi, et le fait que c’est aussi grâce à eux (notamment le CNRS, l’INSERM, l’INRIA…) que la recherche s’est maintenue dans les universités, en particulier à travers le développement de laboratoires mixtes universités-organismes : sans cet appui en quelque sorte extérieur, il est probable que les capacités de l’université se seraient largement englouties dans la gestion de la poursuite de la démocratisation de l’enseignement supérieur. Cette dualité-proximité représente un aspect de la spécificité française, dont une interprétation trop rapidement négative ne rendrait pas justement compte.

En mars 1968, suite à la prise de conscience des changements socio-économiques structurels qui se traduisent notamment par la vague démographique dans les universités, le colloque d’Amiens lance l’alerte sur « la nécessité de repenser les finalités, les valeurs et les méthodes de l’enseignement supérieur9 ».




L’université de 1968 au milieu des années 2000 : une longue marche10 inachevée vers l’autonomie et la pluridisciplinarité

Sans pouvoir détailler ici les évolutions qui se sont produites entre la loi Faure (12 novembre 1968) et la loi Libertés et responsabilités des universités en 2007, on pourrait décrire ces quarante années comme marquées par la réaffirmation périodique des principes d’autonomie et de pluridisciplinarité de l’université. Ainsi des publications sur la question datant des années 1960 pourraient-elles être transposées sans anachronisme dans la seconde moitié des années 2000 : L’Autonomie des universités françaises (Gaudemet, 1961) ; L’Université en question (Gusdorf, 1964) ; La Réforme de l’université (Antoine et Passeron, 1966) ; Les Universités françaises en transes (Amnestoy, 1968).

Comment expliquer que les questions posées dans les années 1960 aient dû continuer à l’être jusqu’à la fin des années 2000 ? Pourquoi, par exemple, les lois Faure puis Savary (26 janvier 1984) n’ont-elles pas apporté d’emblée des réponses efficaces ? Dès 1968, en effet, la suppression des facultés, qui étaient les lieux réels du pouvoir universitaire et qui ont été dénoncées comme étant à la source de la balkanisation et du conservatisme universitaires, semblait aller de soi, ainsi que l’affirmation de l’université proprement dite à travers la mise en place d’un président doté de vrais pouvoirs.

L’incapacité chronique à changer le paysage conformément à des diagnostics partagés depuis longtemps et par nombre d’observateurs tient au moins à trois éléments.

Tout d’abord, la présence dans le paysage français des acteurs forts que sont les écoles et les organismes a restreint l’espace et les moyens de déploiement de l’institution universitaire, qui continuait d’être confrontée au lourd défi d’accueillir des publics nombreux et variés. De toute évidence, vouloir changer l’université seule, sans toucher au reste du système d’enseignement supérieur et de recherche, s’est révélé insuffisant.

Ensuite, si l’autonomie et la pluridisciplinarité représentaient bien deux « piliers » de ces lois, le troisième était l’idée de participation. Le conseil universitaire initial, auquel participent toutes les parties prenantes de l’université, se scindera par la suite en deux instances (conseil d’administration et conseil scientifique), puis en trois avec la loi Savary (conseil des études et de la vie universitaire). Si, en 1968, ce principe de participation a permis de donner satisfaction à un certain nombre de revendications légitimes dans le contexte de l’époque, il a pris une ampleur et des formes qui vont finir par être source de nouveaux blocages. En effet, l’analyse de la réalité du pouvoir présidentiel et celle des jeux de pouvoir au sein des instances de délibération et de décision universitaires montrent que les conditions d’un pilotage clair et stable ne sont pas assurées11.

Enfin, en dépit de la volonté réitérée de promouvoir des établissements autonomes et pluridisciplinaires, d’autres facteurs politiques et socio-organisationnels vont peser au contraire dans le sens du cloisonnement et de la dispersion. Ainsi, des craintes post-1968 de voir l’université s’ériger en contre-pouvoir trop puissant, entraînent des scissions au sein des institutions universitaires visant à isoler les pans supposés les plus contestataires. En outre, la croissance forte des effectifs étudiants a fait naître le souci de ne pas avoir à gérer des ensembles trop importants (des textes de la loi Faure faisant explicitement allusion au chiffre de 10 000 étudiants comme étant un maximum en termes de capacités d’organisation et de gestion), souci qui a conduit à la reconstitution d’entités par champs disciplinaires alors même que s’affirmait la volonté d’interdisciplinarité.

La notion d’autonomie, avec celle de pluridisciplinarité, est ainsi un bon fil directeur pour percevoir en quoi l’histoire des universités, de la fin des années 1960 à la fin des années 2000, a consisté malgré tout en une longue évolution, largement inaperçue tant elle a été progressive, discrète et prudente face aux questions lourdes du rapport aux grandes écoles et aux organismes de recherche. De nombreuses évolutions du système universitaire relèvent de cette logique incrémentale, comme l’ont montré des chercheurs réfléchissant aux logiques pertinentes de réformes de l’enseignement supérieur et de la recherche12. Toujours en lien avec la question de l’autonomie croissante des universités, on pourrait ainsi citer la contractualisation quadriennale introduite par une circulaire de 198913, entre chaque université (représentée par son président) et l’État (représenté par le ministère de l’Enseignement supérieur et de la Recherche). Selon Christine Musselin, il s’agit là d’une étape clé dans une évolution longue du système universitaire14. En effet, quelles que soient les remarques qui ont pu être formulées sur son caractère asymétrique et ses limites, cette contractualisation a permis aux présidents d’université d’apprendre à se positionner et à négocier dans un cadre politique au lieu d’être simplement en situation de réagir dans un cadre bureaucratique, intégrant ainsi peu à peu un rôle essentiel de responsable de ressources dans un environnement concurrentiel.

Par effet d’accumulation, le système se trouve naturellement assez profondément transformé en quatre décennies de mutations incrémentales. On a ainsi pu observer une mixité croissante des unités de recherche entre organismes de recherche et universités (engagée dès les années 1960 avec la création des unités associées), des rapprochements importants entre universités et écoles (avec le développement d’écoles internes aux universités et la création de cours, voire de cursus communs), des relations de plus en plus développées entre universités et entreprises, etc.

Ainsi parvenues à un certain degré de maturation et à une certaine ampleur, ces avancées, à l’origine plus ou moins souterraines ou marginales, ne pouvaient que déboucher sur une interrogation globale du cadre d’organisation et de fonctionnement. En caricaturant un peu le propos, on pourrait dire qu’au milieu des années 2000, il était sans doute temps, pour l’université française égarée entre le modèle impérial, ses prestigieux concurrents sur le sol national et les injonctions qui lui étaient faites depuis quarante ans (pour ne pas dire quatre-vingt-dix, si l’on considère certains aspects de la loi Liard !) de se « humboldtiser » ; il était sans doute temps pour elle, donc, de retrouver une identité propre.

L’enjeu est de taille, tout le monde l’a désormais compris et ce n’est pas un moindre acquis de ces dernières années. Deux autres choses au moins ont été comprises : qu’une large place doit être laissée aux initiatives des acteurs concernés, bien placés pour savoir ce qui est pertinent et donc efficace ; et qu’il faudra du temps pour passer d’un modèle historique à un autre mieux adapté aux réalités nouvelles.






Depuis le milieu des années 2000 : des bases pour un changement réel

Les sept ou huit dernières années ont vu se succéder une série de réformes de grande ampleur du système français de recherche, d’enseignement supérieur et d’innovation, aboutissant à une transformation en profondeur de ses modes de régulation et d’organisation. Après un bref rappel de ces réformes, on suggérera que ce nouveau système français s’est ainsi rapproché d’un référentiel international majeur des universités contemporaines, assez largement inspiré du modèle humboldtien, que l’on qualifiera d’université complète (ce référentiel pouvant se décliner selon quatre profils possibles). Enfin, dans un troisième point, on identifiera plus précisément quatre types de configurations universitaires, qui constituent en quelque sorte des traductions françaises spécifiques de ce référentiel15.


De profonds changements législatifs, réglementaires et de mode de financement

Parmi les sources d’un certain nombre d’évolutions françaises, on peut citer la construction d’un Espace européen de l’enseignement supérieur16, qui se traduira notamment par la mise en place du système « licence-master-doctorat » (LMD), et celle de l’Espace européen de la recherche17 ; au niveau international, la mode des classements internationaux (Shanghai, etc.) a exercé également une forte pression sur le système d’enseignement supérieur et de recherche français.

Le mouvement de réformes engagé à partir de 2004-2005 comporte trois objectifs majeurs : réorganiser et clarifier la façon dont les trois grandes « fonctions » de la gestion du système sont assurées au sein du système ; accroître l’autonomie et la capacité d’initiative des acteurs ; et développer les coopérations entre ces derniers, qu’ils soient publics ou privés.

Deux lois en particulier sont des jalons importants de cette vague de réformes.

La première, en avril 2006, concerne principalement la recherche ; elle installe un Haut Conseil de la science et de la technologie et met en place une agence d’évaluation, l’AERES, qui va jouer un rôle de plus en plus déterminant dans la régulation du système (voir le chapitre consacré à l’évaluation dans cet ouvrage). Elle consacre également l’ANR en tant que nouvel acteur de la programmation et offre aux opérateurs de recherche une palette de possibilités nouvelles de coopération, dont les pôles de recherche et d’enseignement supérieur (PRES) dont il sera question plus loin18.

La seconde loi, relative aux libertés et responsabilités des universités (LRU), votée en août 2007, a pour objectif de faire évoluer et de renforcer les universités françaises en leur donnant la possibilité de définir leur stratégie, de gérer la globalité de leur budget et leurs recrutements. Elle vise également à renforcer l’autorité de leurs conseils d’administration, et particulièrement de leurs présidents, afin de faire gagner en efficacité le mode de gouvernance de ces établissements.

Ces deux lois viennent confirmer et accélérer un mouvement de fond, perceptible depuis 1990 au moins, dans lequel, très schématiquement, un mode de régulation contractuel avec délégation de responsabilités se substitue à un mode antérieur, centralisé, statutaire et réglementaire.

Poursuivant elle aussi l’objectif de conforter le système universitaire, l’opération Campus est lancée en février 2008 par le gouvernement. Doté de 5 Md€, ce programme finance douze campus qui ont su définir une stratégie à long terme d’aménagement du territoire universitaire et un projet de requalification immobilière19.

Autre innovation au sein du SFRI, des alliances thématiques ont vu le jour avec l’objectif de coordonner les principaux organismes publics de recherche dans quelques domaines correspondant à des priorités nationales (sciences de la vie, environnement, sciences de la mer, numérique, énergie, sciences humaines et sociales), afin d’assurer une cohérence nationale et des capacités d’action aux échelles européenne et internationale.

Enfin, la dernière étape en date dans ce processus, à savoir le lancement d’un « grand emprunt » national, annoncé en juin 2009 par le président de la République et dans lequel la recherche et l’enseignement supérieur français se taillent la part du lion, s’inscrit dans la logique de ce nouveau modèle contractuel, avec des appels à projets visant à conforter l’excellence et à renforcer la visibilité internationale de la recherche et de l’enseignement supérieur français.

Ce programme, rebaptisé « Investissements d’avenir », est destiné à financer des secteurs innovants, synonymes de croissance et d’emploi. Sur les 35 Md€ qui doivent être investis dans ce cadre, 21,9 Md devraient être consacrés à l’enseignement supérieur et la recherche20, qui représentent deux des cinq priorités identifiées21.

Parmi les principaux appels à projets concernant les universités, on peut citer les laboratoires d’excellence (Labex), les équipements d’excellence (Equipex), les initiatives d’excellence (Idex), les sociétés d’accélération du transfert de technologie (Satt), les instituts hospitalo-universitaires (IHU)… Dans chaque cas, les acteurs ont construit des projets et délimité des périmètres pertinents, par regroupements et/ou découpages à partir des entités existantes (établissements, équipes, etc.). Pour une description plus détaillée du programme des Investissements d’avenir, le lecteur peut se reporter à la Fiche repère qui lui est dédiée en fin d’ouvrage.

De ce programme en cours de mise en œuvre (deuxième, voire troisième vague d’appels à projets, et financement sur plusieurs années), on peut d’ores et déjà dire qu’il a incontestablement des effets catalyseurs et structurants, même s’il faudra attendre quelques années avant de pouvoir en apprécier la portée.

Pour conclure sur cette dernière phase de l’histoire du système d’enseignement supérieur et de recherche, il faut souligner à quel point elle a remodelé ce système et en a transformé les principes de gouvernement. Avec ces développements récents, la France s’est en effet dotée d’instruments de régulation et d’organisation qui diffèrent profondément de ceux qui ont prévalu au cours de toute la période antérieure. On va voir à présent que ces transformations rapprochent la France des grandes tendances internationales et notamment d’un référentiel universitaire contemporain.




« L’Université du XXIe siècle » : un référentiel international contemporain décliné en quatre profils d’universités

Pour apprécier et qualifier les changements qu’a connus l’université française, il est utile de décrire ce qui peut être considéré comme un référentiel en matière d’institution d’enseignement supérieur et de recherche.

Un certain nombre d’analyses historiques montrent que, globalement, le modèle de l’université humboldtienne a eu une forte influence sur la définition contemporaine de l’université. Ce modèle a en effet essaimé très tôt en Grande-Bretagne, aux États-Unis, et dans une bien moindre mesure, on l’a vu, en France. Alain Renaut, dans une étude particulièrement éclairante du « modèle humboldtien22 », rappelle ainsi que « tout au long du XIXe siècle, de nombreux experts américains ont ainsi traversé l’Atlantique pour venir se familiariser, en Allemagne, avec une conception et une pratique de l’Université qui devaient fortement marquer dans leur propre pays, à partir de 1860, le mouvement de création et d’expansion de l’enseignement supérieur » ; et de citer les universités Harvard, Johns Hopkins et un certain nombre d’autres qui entraîneront un mouvement devenu aujourd’hui largement mondialisé.

Le modèle humboldtien apparaît ainsi historiquement porteur de la modernité en matière universitaire, au point que l’on peut parler d’un référentiel contemporain néohumboldtien, que l’on va à présent caractériser plus précisément en le désignant comme l’Université du XXIe siècle.


a) L’Université du XXIe siècle aujourd’hui : autonome, pluridisciplinaire, avec une gouvernance à trois niveaux

À partir des deux caractéristiques génériques issues de l’héritage humboldtien qui caractérisent l’université contemporaine (l’autonomie et la pluridisciplinarité) et des réflexions d’un groupe de travail présidé par Robert Chabbal en 200823, on peut proposer comme vision directrice pour la suite de notre propos un modèle d’université contemporaine qualifiée d’Université du XXIe siècle. Examinons les trois dimensions constitutives de cette université, à savoir son autonomie, sa pluridisciplinarité et sa structure à trois niveaux.

L’autonomie renvoie à une capacité d’autodétermination de l’université (dans un cadre donné), dotée de dispositifs propres de gouvernance et d’agencement interne des différentes légitimités (notamment celle des chercheurs). Elle suppose aussi l’existence d’un projet et d’une stratégie portés par l’institution. Les universités françaises, après bien d’autres dans le monde, sont en train de faire l’apprentissage de l’autonomie qui leur a été conférée par la loi Libertés et responsabilités des universités en 2007 – autonomie qui prend place dans un cadre national qui reste déterminant pour un certain nombre de facteurs clés (ressources humaines, conditions d’accès pour les étudiants…).

Deuxième dimension : la pluridisciplinarité. Celle-ci renvoie à la proximité institutionnelle de différents domaines autorisant leur conjugaison, à savoir des passerelles et cursus mixtes du côté de la formation, des unités et activités structurellement interdisciplinaires en matière de recherche.

L’Université du XXIe siècle identifiée par le groupe de travail mentionné est ainsi organisée en grands domaines, composés de spécialités qui, au sein d’un domaine, partagent un même modèle d’évaluation et de relation aux acteurs extérieurs (y compris pour la valorisation). Ces domaines sont, classiquement, les sciences de la matière et de la vie, les sciences humaines et sociales, l’ingénierie, la santé-médecine, le droit et la gestion. Les deux premiers domaines sont à vocation plutôt fondamentale et les quatre autres à vocation plus « professionnalisante ». S’ajoutent au cas par cas, avec des dénominations qui varient selon les pays, les domaines de l’éducation, de l’architecture…

À noter que cette deuxième dimension implique la non-fragmentation des institutions d’enseignement supérieur sur un même territoire : une réelle pluridisciplinarité – qu’on s’accorde largement au plan international à considérer comme principe porteur de la créativité et de l’innovation – ne s’accommode pas d’une structuration des domaines et des compétences en « silos » institutionnels, avec la coexistence d’établissements spécialisés chacun dans leur domaine propre (écoles d’ingénieurs, de commerce, universités de lettres et langues, universités de sciences et technologies…).

Enfin, la troisième dimension découle des deux premières : l’insertion des domaines dans un même ensemble institutionnel – l’université – ne saurait méconnaître pour autant la spécificité de leurs logiques d’évaluation et de leurs rapports aux acteurs extérieurs (entreprise par exemple) et aux professions. Chaque domaine doit donc avoir son espace propre d’organisation et de régulation, qui représente ainsi un deuxième niveau de gouvernance après celui de l’institution universitaire globale (présidence et CA). Ceci étant, cet échelon, très vaste en volume et diversifié en termes de champs d’activités, ne peut être celui de la mise en œuvre et du fonctionnement au quotidien, d’où la réalité partout reconnue d’un troisième niveau, celui des entités opérationnelles d’activité (écoles, laboratoires, etc.).

L’Université du XXIe siècle est ainsi structurée en trois niveaux de gouvernance :


	— les entités24, dans lesquelles s’effectue le travail quotidien du personnel académique ;


	— les collegiums25 regroupant les entités qui appartiennent à un même domaine (sciences de la matière et de la vie, ingénierie, sciences humaines et sociales…) ;


	— la présidence, assurant le pilotage et la représentation de l’ensemble et garantissant la cohérence, la transversalité et les interactions nécessaires au fonctionnement efficace de l’institution.




On le voit, une telle université complète suppose une masse critique de volume et de qualité tant en matière de formation que de recherche sur le spectre large des six (ou huit) domaines évoqués ci-dessus. Autant dire que, dans la réalité, seule une fraction des universités va correspondre à ce schéma26 si l’on s’en tient à la lettre des trois critères énoncés ci-dessus. Pour ne pas viser qu’une extrême minorité d’établissements, mais rendre réellement compte d’un modèle universitaire contemporain, il faut ouvrir quelque peu le propos, en considérant quelques variantes du modèle de l’université complète. C’est l’objectif du point suivant, qui décline ce modèle selon quatre profils universitaires.




b) Quatre grands profils d’Université du XXIe siècle

Même si le schéma « canonique » de l’université complète est parfois considéré comme un objectif à atteindre dans la mesure où il correspond à celui des universités qui sont en tête des classements internationaux27, dans les faits, ce schéma n’est ni le plus fréquent ni un idéal souhaitable. Les universités ont des profils d’activités variés, correspondant à la variété des besoins dans les pays et les territoires qui les composent. Cette différenciation entre établissements est même une tendance lourde, encouragée par les politiques des États au plan international. À cet égard, les effets pervers ou mal maîtrisés des classements internationaux ont récemment fait l’objet de sérieuses mises en garde28, tant leur usage semble aller dans le sens d’une uniformisation du modèle de référence tout à fait inappropriée aux enjeux réels de l’enseignement supérieur et de la recherche.

De fait, les universités peuvent être plus ou moins « complètes » en ne remplissant pas parfaitement les trois critères énoncés, tout en relevant néanmoins de la logique de l’université complète.

Ainsi, une université peut être peu présente dans tel ou tel domaine – ou y avoir une capacité de recherche plus modeste ; on parlera de type d’université à dominante de domaine(s) scientifique(s), dont la visibilité est portée par tel ou tel domaine ou sous-domaine.

Par ailleurs, des universités mettent l’accent sur la formation, en particulier formation de niveau licence ou licence-master, ce qui va alors de pair avec une moindre visibilité en recherche ; on parlera de type d’université à dominante formation, souvent fortement ancrée dans le territoire où elle est implantée.

Enfin, des universités de l’un ou l’autre des deux types précédents peuvent se structurer en réseau régional dès lors qu’apparaît un défaut de masse critique et une volonté d’y remédier à l’échelle d’un territoire plus ou moins vaste29. Il s’agit d’un schéma où peut apparaître un quatrième niveau de gouvernance, qui coiffe les présidences des universités individuelles.

 

L’Université du XXIe siècle se déclinerait ainsi en quatre profils possibles :

Profil 1 – L’université complète30.

Profil 2 – L’université à dominante « domaine(s) scientifique(s) ».

Profil 3 – L’université à dominante « formation ».

Profil 4 – L’université en réseau territorial/régional.

 

Il est bien entendu que les profils 2, 3 et 4 ne sont que des variantes du profil 1, avec des accents mis sur telle ou telle dimension particulière. Ainsi, les établissements relevant du profil 2, même avec telle ou telle spécialisation plus marquée sur un ou des domaines scientifiques donnés, demeurent caractérisées par une réelle pluridisciplinarité – y compris au sein des domaines en question. De même, pour ceux qui relèvent du profil 3, l’accent sur la formation n’est pas exclusif d’une activité significative de recherche.

En conclusion de cette première partie, il apparaît que la France a finalement jeté les bases réglementaires et incitatrices d’un changement de modèle pour son enseignement supérieur, dans l’esprit de ce qui caractérise l’université contemporaine posthumboldtienne, dans la variété de ses profils. L’autonomie des universités, les instruments de coopération entre institutions (à commencer par les PRES), les divers appels à projets (et tout spécialement ceux issus de l’initiative Investissements d’avenir) ont généré des regroupements allant globalement dans le sens des caractéristiques génériques des universités contemporaines évoquées ci-dessus.

Reste donc à appréhender ce qui se passe dans la réalité et la variété des situations locales en cours de transformation. Dans la deuxième partie de ce chapitre, nous allons ainsi essayer de caractériser et d’interpréter ces regroupements à partir de la grille d’analyse que constitue l’identification des quatre profils d’universités qui sont, rappelons-le, l’expression d’une diversité nécessaire – mais au sein d’un mouvement général dont les descripteurs clés sont autonomie, pluridisciplinarité, regroupements (non-fragmentation) et gouvernance appropriée, en trois niveaux31.










Quatre types de configurations universitaires

Cette partie vise à rendre compte des dynamiques enclenchées autour des universités en France depuis la mise en place des contrats quadriennaux, et surtout depuis les réformes du SFRI accélérées par le dispositif des Investissements d’avenir. La compréhension de ces dynamiques est rendue difficile du fait que l’initiative laissée aux acteurs, dans le cadre d’appels à projets, constitue l’un des principes essentiels des changements en cours ; la première caractéristique de ces derniers est donc la variété des trajectoires, renforcée par la multiplicité des instruments nouveaux et des appels à projets.

Dans cette variété, une tendance lourde s’affirme malgré tout : celle du regroupement, par coordination ou intégration entre institutions, qui n’est rien d’autre que la manifestation d’une avancée vers l’Université du XXIe siècle. En effet, comme on l’a vu, depuis plus de deux siècles et jusqu’à l’après-1968, la tendance a été celle d’un morcellement – entre universités et écoles, entre universités et organismes de recherche, entre facultés disciplinaires et entre universités sur un même site32. Cette tendance au regroupement s’effectue évidemment d’abord sur la base de la proximité géographique, d’où l’émergence de sites, ou de réseaux régionaux lorsque les distances sont plus grandes.

Il s’agit donc de caractériser les différents types de regroupements qui s’effectuent à l’échelle de sites ou de régions (voire d’interrégions), afin de mieux saisir les perspectives d’évolution pour le système français d’enseignement supérieur et de recherche.

Le choix a été fait de partir des pôles d’enseignement supérieur et de recherche (PRES) comme premier « proxy » des regroupements en cours. Un bref rappel de ce qu’est un PRES est proposé ci-dessous (cf. encadré 1), le lecteur pouvant se reporter à la Fiche repère sur les PRES en fin d’ouvrage pour une description plus détaillée.


Encadré 1. Brève présentation de la notion de PRES


Mise en place par la loi de programme du 18 avril 2006, la formule des PRES avait pour objectif de rendre plus cohérente et plus lisible l’offre d’enseignement supérieur et de recherche, en favorisant les rapprochements entre établissements de recherche et d’enseignement supérieur (français ou européens, publics ou privés).

On comptabilise ainsi 21 PRES en juillet 201133. Ils regroupent 60 des 81 universités françaises et 72 autres établissements (écoles d’ingénieurs, IEP, écoles de commerce, instituts nationaux polytechniques, centres hospitaliers, grands établissements…).

Les PRES ont rencontré un succès croissant auprès des acteurs. Présentés d’abord comme des outils de mutualisation de moyens et d’activités entre les établissements membres (valorisation, écoles doctorales, relations internationales…), ils sont progressivement devenus un support majeur des politiques de site dans lesquelles se sont résolument engagés les acteurs. En effet, en dépit des résistances et des critiques auxquelles ils ont donné lieu, les PRES, en tant que structures de rapprochement à la fois souples et juridiquement sûres, ont constitué des éléments de réponse pertinents face aux enjeux clés auxquels se sont trouvés confrontés les acteurs (déploiement d’une capacité stratégique liée à leur nouvelle autonomie, impératif d’attractivité).

C’est ainsi que les PRES ont été des porteurs de projets majeurs dans le cadre du programme des Investissements d’avenir (la quasi-totalité des projets d’Idex, par exemple, a été portée par un PRES).





Après quelques ajustements apportés à cette base constituée de PRES (un élément ajouté et deux fusionnés34), on aboutit à 21 regroupements préfigurant de grands acteurs territoriaux de l’enseignement supérieur et de la recherche en devenir35.

Ces 21 regroupements ont été caractérisés à l’aide de sept critères36 : intégration institutionnelle, gouvernance, dynamique projet, homogénéité institutionnelle, taille, polarisation géographique, profil disciplinaire. À partir de là, on voit se dégager quatre types de sites ou de réseaux d’enseignement supérieur et de recherche, correspondant à de grands acteurs plus ou moins composites en devenir : les sites intégrés, les sites à vocation intégrative, les sites confédérés, les réseaux.

Une brève parenthèse méthodologique (cf. encadré 2) s’impose ici pour préciser quelques points nécessaires à une bonne compréhension des développements qui suivent.


Encadré 2. Trois précisions méthodologiques


• 21 universités : les 21 sites et réseaux considérés sont tous baptisés « université » dans les développements qui suivent, essentiellement par commodité sachant qu’une majorité des PRES a choisi de s’intituler ainsi (université X ou Y). Il convient donc naturellement de bien distinguer les 81 universités qui, au sens classique du terme, composent officiellement le paysage universitaire français des 21 universités dont il est question ici, qui sont des ensembles composites d’universités, d’écoles, de grands établissements, etc., la plupart renvoyant à un PRES.

• Fédéral/confédéral ? Un certain flottement existe dans l’usage de ces vocables dans le cadre des regroupements d’universités ; une petite précision à cet égard est donc utile. Dans les domaines politique et diplomatique, les États membres d’une confédération demeurent des États du point de vue du droit international alors que seul l’État fédéral dispose de ce statut pour une fédération37. Globalement, donc, les entités confédérées conservent toute leur souveraineté (logique horizontale) et effectuent certains transferts de compétences au niveau confédéral, alors que dans un système fédéral, la logique est verticale, avec une hiérarchie qui fait prédominer l’entité fédérale sur les entités fédérées. Ainsi, pour les quatre types de regroupements universitaires qui vont être présentés ci-dessous, un seul (le premier) correspond à un modèle fédéral, les trois autres relevant d’un système confédéral.

• Des sites en devenir : les ensembles institutionnels dont il est question se trouvent tous sur des trajectoires qui sont encore loin d’être stabilisées ; la typologie a pris en compte aussi bien des éléments actuels que des éléments liés à des perspectives plus ou moins claires et partagées, sachant que les rythmes d’évolution peuvent eux aussi être très différents. Il faut donc se représenter la ligne de partage entre les quatre types comme tracée en pointillés.





On a donc quatre « profils » d’une part (archétypes décrivant les diverses configurations du référentiel d’Université du XXIe siècle et quatre « types » d’autre part (décrivant les diverses configurations observables au sein du système français actuel d’enseignement supérieur et de recherche). On cherche ici à voir en quoi les quatre profils universitaires qui, en tant que déclinaisons de la notion d’« université complète », s’affirment au plan international comme des repères pertinents, permettent d’éclairer les perspectives des quatre types dans lesquels se répartissent les 21 universités françaises étudiées : vers quoi une université dans telle ou telle situation pourrait-elle être en train de se diriger ?

 

Le tableau suivant permet au lecteur de disposer d’une vision d’ensemble de cette tentative d’interprétation : les croix dans les cases indiquent dans quelle mesure les types français observables (en ligne) tendent à se rapprocher des différents profils de l’université complète posthumboldtienne (en colonne).

[image: tableau]

On le voit, la marche vers le point de repère que constitue l’Université du XXIe siècle est réelle du côté des sites et réseaux français étudiés, que l’on s’oriente vers une configuration « pure » ou vers des configurations présentant quelques variantes.

Voyons à présent à quelles réalités correspondent les quatre types (universités intégrées, à visée intégrative, confédérées, en réseau).


Les universités intégrées38

Ce premier type est celui qui renvoie le plus directement au profil le plus abouti de l’université complète. Il s’agit des quelques cas où des institutions d’enseignement supérieur et de recherche ont fusionné – ou devraient le faire incessamment, le seul cas correspondant déjà à une réalité étant l’université de Strasbourg – pour donner lieu à une nouvelle institution se substituant aux entités précédentes ou les incluant selon une logique fédérale (comme on le verra, les trois autres types correspondent aujourd’hui plutôt à des logiques diverses de confédération).

Une gouvernance centrale est donc mise en place au niveau de l’institution globale, avec une ambition de pilotage clair et cohérent, qui se manifeste entre autres par la volonté d’une structuration interne repensée et renforcée. On voit bien ainsi s’affirmer les trois niveaux d’organisation et de gouvernance que sont, avec des appellations diverses, la présidence, les collegiums et les entités de recherche et d’enseignement supérieur.

Cette intégration est par ailleurs cohérente avec une implantation principale sur un site donné (au sens d’une ville ou d’une agglomération), même si l’ensemble considéré peut comprendre un site secondaire moins important et/ou une ou plusieurs antennes (rattachées).

Autre caractéristique commune : une assez forte homogénéité institutionnelle, soit que les institutions préexistantes aient toutes le même statut juridique et la même tutelle (université), soit que celles qui diffèrent (écoles…) soient relativement marginales au sein du nouvel ensemble. Dans ce dernier cas, on peut observer que le statut de grand établissement permet, plus aisément que celui d’université, de préserver des zones d’autonomie poussée au niveau des collegiums ; on reviendra sur cette question dans la troisième partie.

Les ensembles concernés ont aussi en commun d’être de taille moyenne (nombre d’étudiants, d’enseignants-chercheurs et de chercheurs), sachant que l’on raisonne ici au sein de nos 21 regroupements et qu’il s’agit déjà en réalité de gros ensembles39.

Enfin, par définition, toutes les disciplines sont représentées à un bon niveau au sein de ces universités complètes, ce qui n’implique pas qu’elles aient nécessairement toutes un niveau d’excellence mondiale en recherche au sens des classements internationaux40.

De toute évidence, les universités de ce premier type sont porteuses d’une dynamique particulièrement volontariste, dont témoigne leur degré avancé d’intégration et qui est confirmée par les bons résultats obtenus dans le cadre des appels à projets Campus puis Investissements d’avenir.

On peut donner deux exemples d’institutions représentatives de ce premier type : l’université de Strasbourg (seul cas d’intégration officiellement actée aujourd’hui) et l’université de Lorraine (grand établissement en cours de création).


Encadré 3. Le cas de Strasbourg


L’UDS, issue le 1er janvier 2009 de la fusion des trois universités strasbourgeoises (Louis-Pasteur, Marc-Bloch, Robert-Schuman), propose à ses 42 000 étudiants une offre de formation complète et cohérente. Université frontalière, elle développe aussi des coopérations avec la Suisse (Bâle) et l’Allemagne (Karlsruhe et Fribourg) à travers la Confédération des universités du Rhin supérieur. Elle est par ailleurs membre fondateur de la Ligue européenne des universités de recherche (LERU).

L’UDS figure parmi les 20 universités qui se sont dotées dès janvier 2009 de compétences élargies. Elle est aussi lauréate de l’opération Campus. Les bons résultats obtenus par l’UDS aux appels à projets du programme des Investissements d’avenir confirment le positionnement de Strasbourg comme site d’excellence. Ainsi, le projet d’Idex de Strasbourg – unique dans le paysage universitaire français car porté par une seule université pour l’ensemble du site – déposé par l’UDS en partenariat avec le CNRS et l’INSERM, fait partie des trois lauréats sélectionnés début juillet 2011 dans le cadre de la première vague d’appels à projets (avec Bordeaux et Paris Sciences et Lettres41). On notera que l’opération délicate de fusion qui fait de l’université de Strasbourg la première université française en termes d’effectif ne l’a pas handicapée pour concourir aux différents appels d’offres.
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